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I- Pr®sentation de lô®valuation du syst¯me national dôint®grit® : 

 

ubliques et économiques 

tunisiennes. Cette évaluation se base sur une méthodologie qui combine  quantitatif et qualitatif en 

établissant des liens logiques et juridiques qui conduisent nécessairement à des résultats tangibles.  

-corruption selon ce modèle répond aux exigences méthodologiques et 

-

partie. A travers cette étude, nous cherchons à relever les lacunes au sein des institution s d'Etat 

essentielles et de formuler des recommandations visant à repenser les priorités pressantes et par 

conséquent à renforcer une politique de réforme durable .  

Dans cette nouvelle démarche, -économiques et socio -

tra 

 

Suite à la parution des indices de perception de la corruption des années 2013 et 2014, qui 

unisien, cette étude 

  

Compte tenu de ce qui a été déclaré ci -dessus, nous sommes dans l

juridique, les pratiques et 

d rité nationale. Evalutaion à partir de laquelle nous serons en mesure de discerner à quel point 

la bonne gouvernance et la primauté de la Loi sont respectées.  

Transparency International ont veillé à la 

Depuis 

de leurs SNI. Ces rapports ont servi dans certai ns pays de base à des actions de plaido yer auprès 

des gouvernants et à des campagnes de sensibilisation de la population . 

 

et la lutte contre la corrupt
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tres pays. 

de 13 « piliers », ou institutions, considérés comme jouant ou pouvant jouer un rôle dans la lutte 

contre la corruption en Tunisie.  

Ces piliers peuvent être catégorisés de la sorte  :  

Le Gouvernement Le Secteur public Autres institutions 

Le parlement   Les médias 

Exécutif  
le respect de la loi 

La société civile : les 

associations 

Le pouvoir judiciaire  

Les instances éléctorales : 

pour les élections 

Les partis politiques  

 Le méditeur Les entreprises 

 Les juridictions financières : la Cour 

des comptes  

 

 Les instances de lutte contre la 

corruption  

lutte contre la corruption  
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Clarification : 

 

évaluations de leurs SNI1. Ces rapports ont servi dans certains pays de base à des actions de 

plaidoirie auprès des gouvernants et à des campagnes de sensibilisation de la population.  

Ce rapport ne représente pas un inventaire complet 

des « piliers » qui soutiennent le système d une 

certaine période s  

Le présent rapport a été réalisé donc suivant la méthodologie élaborée par Transparency 

International et commune à toutes les évaluations SNI. Chacun des 13 piliers est évalué selon 3 

dimensions : 

ü La capacité globale  

ü Ses propres règles internes de gouvernance. 

ü Son rôle dans le SNI. 

Pour chaque dimension, des indicateurs sont utilisés selon la grille suivante  : 

Pour la capacité s ressour  

Pour la gouvernance, trois indicateurs se conjuguent, à savoir la transparence, la redevabilité et 

 

Pour le rôle

 

La plupart des indicateurs sont analysés selon deux axes  : le cadre légal et la pratique. Afin de mettre 

en exergue le contraste entre les systèmes offic 2 

 

 

 

 

                                                

1 V. Etude sur le Système National d , Maroc 2014, disponible sur le lien  :  http://bit.ly/2aIyMfx   
2  V. annexe n°1. 

http://bit.ly/2aIyMfx
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L

E
 P

IL
IE

R
 

 

CAPACITE 
Ressources Cadre légal/Pratique 

Cadre légal/Pratique Indépendance 

 

GOUVERNANCE 

Transparence Cadre légal/Pratique 

Cadre légal/Pratique 

Cadre légal/Pratique 

Redevabilité 

Intégrité 

ROLE 
 Cadre légal/Pratique 

Cadre légal/Pratique Engagement dans la lutte contre la corruption  

 

Résumé exécutif : 

 

a 

démocratique instaurant désormais un régime parlementaire rationalisé, la corruption reste en 

Tunisie un fléau très répandu. Ses proportions tendent même à s

transitoire. 

Le SNI tunisien dispose de structures et organes qui le rapprochent au niveau formel des systèmes 

les plus démocratiques. Néanmoins, deux tares empêchent le système de fonctionner 

convenablement. Il art du manque des ressources devant être mises à la disposition 

de ces organes,  

Certes, la éanmoins, la 

loi reste incapable de sanctionner certains agissements et comportements néfastes qui sont 

national. Même si elle existe, la loi est dérobée, instrumentalisée ou simplement ignorée. La 

bénéficiaire. Mais la corruption se fait également à travers la loi qui est généralement 

instrumentalisée afin de permett

culture. 

Traitée comme un simple dossier parmi ceux de la phase transitionnelle, la lutte con tre la corruption 

doit être désormais conçue comme un axe principal des politiques publiques. La Tunisie qui a pu 

après le 14 janvier accéder à la démocratie politique , doit pérenniser cette conquête en faisant 

désormais de la lutte contre la corruption un  

économique. 
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Principales conclusions : 

 

- Le SNI tunisien, tel 

la corruption.  

- Les faiblesses au niveau de la mise en place de la démocratie, de la réalisation du développement 

 

- 

de procéder à des actions stratégiques de lutte contre la 

 

- 

existent, les textes juridiques sont souvent inappliqués. Pire, certains textes juridiques ont été 

 des agissements malsains et 

continuent à faire partie du système juridique tunisien.  

- Les acteurs non gouvernementaux peinent à jouer leur rôle malgré le climat de liberté dont ils 

bénéficient. Leurs projets en matière de lutte contre la corruption et d

souvent menées en concertation avec le gouvernement débouchent rarement sur la mise en place 

  

Principales recommandations : 

 

- ionale inclusive de lutte contre la corruption impliquant de façon plus 

politiques, des entreprises privées et des structures de recherche, etc.  

- ne stratégie nationale globale de lutte contre la corruption à double volets  : le volet 

 

- Le pouvoire législatif devrait procéder à la 

nouvelles lois et à la révision de certaines lois existantes en recul par rapport aux exigences de 

 

Parmi les lois à adopter : une loi sur le conflit d'intérêts , une loi sur le lobbying, une loi sur la 
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Parmi les lois à réformer de façon prioritaire  : la loi sur la fonction publique , le dispositif législatif 

 et les lois fiscales. 

-Le pouvoir législatif devrait procéder à la de 

lutte contre la corruption.  

Dans ce sens, il faudrait préciser les mandats des différentes instances intervenantes en matière de 

lutte contre la corruption (surtout le ministère chargé de la lutte contre la corruption, l

nationale de lutte contre la corruption et l

et de lutte contre la corruption) et repenser la synergie entre les différents corps de contrôle 

administratif.  

-Le pouvoir exécutif devrait octroyer des ressources financières, logistiques et humaines 

 

II- Fondations du SNI tunisien : cadrages politiques, sociaux et culturels : 

Cadrage politique : 

Après la revolution, la ystème qualifié de présidentialiste à un système 

parlementaire rationalisé où la figure du Président de la République a reculé au profit du Chef du 

-

institutionnel dic tée par les besoins de la transition démocratique.  

-économiques, laquelle influence est de nature à présager du 

futur de  

Tout de suite après la révolution, les pouvoirs publics  ont classé la lutte contre la corruption comme 

malversation3 

corruption 4. 

projets en relation avec la lutte contre la corruption se multipli ent, mais aucune action concrète de 

 

                                                

3 Décret-loi n° 2011-7 du 18 février 2011, portant création de la commission nationale d'investigation sur la corruption et la malversation . 
4 Les travaux de  affaires de corruption et de malversation ont pris fin en mars 2011  et a 

le Décret-loi cadre n° 2011-120 du 14 Novembre 2011 relatif à la 
lutte contre la corruption.  
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Les ressources allouées aux différents intervenants dans le domaine de la lutte contre la corruption 

s ce domaine. Les 

actions restent donc sporadiques et le paysage institutionnel désordonné, et par conséquent 

incapable de mettre en place une dynamique efficace de lutte contre la corruption.  

 cadre institutionnel. Tout de suite après 

la révolution, plus de 100 partis politiques ont été créés. Ce foisonnement spectaculaire qui a eu ses 

Assemblée nationale constituante,  a été rapidement dépassé 

par un autre phénomène 

de partis historiques. Au seuil des élections présidentielles et législatives de 2014, une forte 

polarisation de la scène politique a conduit à une confrontation (à retombées sociales) entre Nidaa 

Tounes (parti laïque) et Ennahdha (parti islamiste). Mais les élections ayant conduit Nidaa Tounes à 

avoir la première place au Parlement juste avant Ennahdha, avec une faible différence, a amené les 

deux partis à contracter  une alliance qui apparait aux yeux de la majorité du peuple tunisien comme 

une « alliance contre nature ». Ceci a conduit le tunisien moyen à perdre confiance dans les partis 

politiques et plus généralement dans la possibilité de changement. Le double dis cours des 

représentants des partis politiques et le recul enregistré sur des positions présentées auparavant 

 

Cadrage social : 

Parmi les objectifs de la révolution , figure la réalisation d

de la chose publique. Le tunisien moyen a de moins en moins confiance dans ses leaders politiques 

et dans ses concitoyens. De plus en plus , il revient à des réflexes individualistes qui sont à même de 

favoriser la corruption et la malversation tant la chose publique est conçue comme res nullus plutôt 

que res communis. 

Cadrage économique : 

ômage de longue 

durée s -insurmontable. Des emplois précaires se développent. 

Certaines régions du pays (le Sud notamment) délaissées et livrées à elles- rouver 

de refuge économique que dans la contreba

difficilement réprimable par un Etat dont le désengagement  pluri-décennal du développement 

économique de ces régions lui interdit aujourd  la prise de décisions et de mesures 

tranchées contre de telles activités.  

Combattre la corruption et exécuter la loi dans ce contexte est une entreprise difficile, tant ces 

comportements sont devenus, au fil des années, des normalités sociologiques et cul turelles. 
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Cadrage culturel : 

Tunisie et les Etats arabes durant leur histoire contemporaine. Le pouvoir politique dans cette région 

du monde est fortement lié à la fortune.  

Les premières dé -indépendance se sont fondées sur un discours d  qui 

modernisation. Un « Etat-mangeoire certes pu réaliser certains progrès 

économiques, mais qui a totalement négligé le déve loppement social  et celui de la notion de 

citoyenneté. Ceci a produit un «  citoyen-mangeoire 

 

Sous le régime de Ben Ali, cette conception s ccentuée par la décision prise de mettre 

le développement social au profit d vision sécuritaire du pouvoir. Ainsi, un citoyen clientélisé a 

vu le jour, ce qui a permis à la petite corruption de se propager dans la société et dans les rouages 

de l de son coté avec la grande corruption en une vitrine moderne dont la 

fonction principale est de cacher la décadence des institutions de l  

Après la révolution, les gouvernements successifs n on a vu 

ïsme et de replis identitaires et communautaristes accentués 

par une politique populiste par rapport aux objectifs de la révolution. Le Peuple et sa volonté se sont 

tique et de rente pour une classe politique qui, dans 

sa majorité, cherche à s  

III- La corruption en Tunisie 

La corruption a été un des principaux facteurs qui ont conduit à la révolution tunisienne du 17 

décembre 2010-14 janvier 2011. 

 ; la 

tion et la malversation créée par le décret -loi n° 7 

du 18 février 2011. Les dossiers traités par la Commission (près de 11 000 dossiers5) ont révélé 

                                                

5 MEJRI (Kh.), « 
malversation », in. Les IVèmes  : les conférences de 

-174. 
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de Ben Ali. 

arabes. Sur fond de défection du contrat social, le régi me de Bourguiba a installé un « Etat-

mangeoire »6 qui a réussi à réaliser un développement économique relatif au détriment du 

développement social global et de la consolidation de la notion de citoyenneté. Ainsi, «  

développe « sur le dos » de ses 

 »7

que le citoyen lui-  citoyen-mangeoire Etat que comme 

objet de profit.  

Ben Ali 

qui, prônant une idéologie économique  développementaliste a délibérément battu  en brèche le 

développement social, éthique et démocratiq ue. Pire, tous ces aspects de la vie en commun ont été 

mis au profit de la politique sécuritaire de Ben Ali et de son parti ultra -dominant le RCD, ce qui a 

produit une « conscience citoyenne  -client (le clientélisme) pour qui 

l 8. Parallèlement, 

 un discours éthique à même de légitimer la corruption  ; celui du gain facile, de la 

prévalence des intérêts privés et du détournemen

définitivement installée donnant lieu à des comportements de petite corruption 9 comme à des 

montages de grande corruption 10 difficilement dissociables. En effet , ces comportements de petite 

ou de grande cor  ù la base se trouve 

 »11. Autrement dit, « ces manipulations ont pris de 

ole de corruption 

et de malversation et refuge des délinquants et des corrompus  »12. 

« Les divers secteurs et procédures ont été dès lors, affectés  

dures de privatisation, des marchés 

                                                

6 BEN KAHLA (K.), « Corruption et perversion du contrat social. Réflexion sur les principaux défis et dilemmes pour faire face à la capture 
 », PNUD, 2ème forum de Tunisie po  

7 Ibid. 
8 Stratégie nationale de lutte contre la corruption, p. 6.  
9 V. ATCP 
10 V. CNICM, Rapport de la CNICM (en arabe), Tunis, octobre 2011. 
11 ATCP, op. cit., p. 25. 
12 AMOR (A.), « Allocution du Président de la Commis a corruption et la malversation  », in CNICM, 
Rapport de la CNICM, op. cit., pp. 1 -2. 
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publics et des concessions  »13. Le Rapport de la Banque Mondiale sur la famille de Ben Ali 14 montre 

que la législation a servi à promouvoir les intérêts de cette famille et les textes promulgués au cours 

de cette période o

fait que 1/5 ème des bénéfices du secteur privé revenait aux entreprises proc hes du régime. 

-même transformée 

en une rente économique15. 

ager. 

Citons-en quelques conclusions éloquentes  : 

-

répondants à cett e enquête ont affirmé avoir payé des pots -de-

encore, « en même temps, 70% des tunisiens pensent que la corruption, malgré les 

sactions 

quotidiennes »16. 

-Plus généralement, 9 tunisiens sur 10 considèrent la corruption comme la principale manifestation 

du recul de la démocratie en Tunisie et seulement 15% des répondants croient que le gouvernement 

a réussi à lutter contre ce phénom 17. 

- élaboré par le 

avec le gouvernement et publié en 2013, 

législatif cohérent pour assurer la transparence et la reddition des comptes et prévenir la corruption 

à cause du manque du leadership politique, des capacités spécialisées et de s sanctions adéquates.  

                                                

13 Ibid. 
14 Banque mondiale, « All in the Family. State Capture in Tunisia », mars 2014. Examen des données portant sur 220 entreprises liées à 
Ben Ali et de 25 décrets signés par Ben Ali et relatifs à des affaires qui concernent les entreprises recensées par la Commis sion de 

 
15 Stratégie nationale de lutte cont re la corruption, op. cit., p. 8. Notons que ce phénomène est presque normal  : V. Moran (2001) et Sung 
(2004) qui montrent que la corruption peut se propager de façon plus importante durant les périodes transitoires.  
16 ATCP, op. cit. 
17 OCDE, Evaluation du 
stratégie nationale de lutte contre la corruption, op. cit., p. 6.  
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- Transparency International, la 76ème place. Son score a régressé 

de 41 points en 2012 à 38 points en 2015 18. Les secteurs les plus touchés par ce fléau sont la police, 

les partis politiques, le po

centrale19. 

-Le Forum universitaire tunisien en partenariat avec le PNUD a analysé le phénomène dans le milieu 

universitaire20. La corruption trouve selon ce diagnostic son origine dans la  culture du piston, 

 

-Le Centre Tunisien de Gouvernance d ntreprise21 a révélé que la corruption est considérée comme 

et avant le chômage). Bien que le phénomène tend 

généralement passif (pas de dénonciation ni de poursuite). Selon ce rapport les secteurs les plus 

touchés sont la police, les partis politiques et la douane.  

-Dans son enquête publiée en , l ITCEQ22 note que « 

pas relâché après la révolution. Au contraire, pour 38% des interrogés , 

 ». Selon cette 

de contrôler la sécurité des installa tions et bâtiments.  

Que de chiffres alarmants, que de constats accablants ! La révolution a-t-elle manqué sa cible ? Les 

chercher les sources, il propose quelques  solutions sous forme de recommandations.  

 

IV- Actions de lutte contre la corruption : 

celle-

ci en Tunisie reste éparpillée au sein des différents piliers couv  

                                                

18 http://bit.ly/2bdJpre  V. aussi, http://bit.ly/2b2w3JZ   
19 http://bit.ly/2bdJpre   
20 Forum universitaire tunisien-PNUD, « Diagnostic et prévention de la corruption dans le milieu universitaire tunisien  : perceptions des 

 », mars 2014. 
21 Centre tunisien de Gouvernance d Entreprise, « Indice de perception de la corruption par les citoyens  », 2011. 
22 ITCEQ, «   », http://bit.ly/2aO7H6l   

http://bit.ly/2bdJpre
http://bit.ly/2b2w3JZ
http://bit.ly/2bdJpre
http://bit.ly/2aO7H6l
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conçue comme une autorité administrative indépendante chargée de 

centraliser les actions de lutte contre la corruption, mais elle peine à assurer ce rôle à cause du 

manque des moyens, et également vu la conc

niveaux. 

Un ministère de lutte contre la corruption, dont le rôle a toujours été mal défini, est tantôt créé tantôt 

supprimé. Les commissions de contrôle administratives classiques continuent à jouer leur rôle de 

façon classique. Certains dossiers sont même objet de conflit positif entre différentes autorités.  

fonction de la réponse à apporter à la question 

 ? 

La société civile, très active dans ce dom aine, peine à voir ses actions concrétisées. Une masse 

un autre s

, , les 

instances gouvernementales. 

La Constitution tunisienne de 2014 a certes introduit les principes de bonne gouver nance et de 

transparence permettant de lutter contre la corruption dans son dispositif. Elle a , en plus, créé une 

instance constitutionnelle indépendante  de gouvernance et de lutte contre la corruptio n. Mais, les 

réalisations législatives qui touchent directement à la lutte contre la corruption restent r ares. A part 

le décret-loi cadre de lutte contre la corruption n° 120 en date du 14 novembre 2011 et le décret -loi 

n° 41 du 26 mai 2011 modifié par le  décret-loi du 11 juin 2011 

administratifs des organismes publics, les textes juridiques peinent à voir le jour.  
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1.Le Parlement 
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V. Les piliers du syst¯me national dôint®grit®. 

               1.Le parlement 

Sommaire 

Le parlement constitue 

importance réside dans son caractère représentatif, dans la mesure où il est élu au suffrage universel 

direct par le peuple. Il est de ce fait censé exprimer la volonté générale et pro  

, universel et honnête mais surtout dans un cadre politique 

pluraliste et concur  

Par ailleurs, le parlement, de par la Constitution dispose de pouvoirs étendus extrêmement 

importants ôler le gouvernement.  

La première de ces deux fonctions est de nature à faire de cette institution un acteur central dans la 

aussi privés. 

La deuxième de ces fonctions est de nature à en faire un acteur principal dans la garantie de 

ent du gouvernement. 

Cependant, deux facteurs imposent de relativiser ce jugement par rapport à la capacité du parlement 

 

Le premier facteur se rapporte aux ressources dont dispose 

ressources humaines ou des ressources matérielles et logistiques. Ces dernières sont en effet en 

dessous des responsabilités imparties à ce pouvoir par la constitution elle -même, car elles sont 

limitées en nombre et pauvres en qualifications. 

Le second facteur vient de ce que le parlement est à ses premiers pas dans la vie politique. Il a en 

en place les institutions 

constitutionnelles dont certaines doivent être instaurées conformément à un échéancier fixé pa r la 

constitution elle -même.  
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Le parlement est une institution forte de sa légitimité électorale et donc 

indépendance par rapport aux autres pouvoirs. Cependant ses ressources restent modestes ce qui 

rend ses capacités de gouvernance et de garantie d  

 

Structure et organisation : 

Pýejcq hspgbgoscq cla_bp_lr jªglqrgrsrgml n_pjckclr_gpc : 

1. Constitution du 27 janvier 2014  

2. Assemblée des Représentants du Peuple du 16 décembre 2014 

relatif aux dispositions provisoires s  

3. Assemblée des Représentants du Peuple du 2 février 2015. 

4. Loi n° 1-85 du 8 ma -97 du 28 juillet 1997 relative à 

la fixation du régime de retraite des députés  

5. Décret 99-622 du 22 mars 1999 portant statut spécial du corps administratif de la chambre 

des députés. 

Assemblée des Représentants du Peuple 

qui constitue, en vertu de la constitution du 27 janvier 2014, le pouvoir législatif.  

p

confiance demandé par le Président de la République 23.  

                                                

23 Article 99 de la constitution : « 
maximum durant tout le mandat présidentiel, le vote de confiance sur la poursuite de l'action du Gouvernement. Le vote a lieu à la majorité 

, il est 
er un 

ouvernement n'est 

Parlement  

Note globale du pilier  :  50 /100 

 Indicateur  Cadre légal  Pratique  

Capacité  
Ressources 50 25 

Indépendance 75 75 

Gouvernance  

Transparence 75 50 

Redevabilité 50 50 

Intégrité 0 0 

Rôle 
Investigation 75 

Promotion des bonnes pratiques  0 
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s qui 

appartiennent à 18 formations politiques (partis et indépendants), sont répartis comme suit  : 

V 86 députés de Nidaa Tounes. 

V 69 députés Nahdha. 

V . 

V 8 députés Afek Tounes. 

Ces quatre partis forment la coalition gouvernem entale. Le reste des sièges24 est réparti comme 

suit : 

V 15 sièges Front Populaire. 

V 4 sièges Congrès pour la République. 

V 4 sièges Courant Démocratique. 

V 3 sièges . 

V 2 sièges Mouvement Echaâb. 

V 2 sièges Courant Al-Mahabba 

Le reste des sièges est répar , 

 

Ceci peut constituer en soi une garantie contre les excès, dans la mesure où un gouvernement 

composite est contraint de composer avec ses partenaires, ce qui est de nature à conduire à la 

constitue une 

leur poids, de contrebalancer et de contrôler les partis au pouvoir.  

ent de coalition et opposition 

                                                

de la République 
nticipées, dans un délai de quarante-cinq 

jours au minimum et quatre-vingt-dix jours au maximum. Si les deux fois, l'Assemblée renouvelle sa confiance au Gouvernement, le Président 
de la République est réputé démissionnaire. 
24 Par souci méthodologique, nous avons traduit les noms des partis politiques en français, leurs noms en arabe sont respectivement : ϣуϡЛЇЮϜ 
ϣлϡϯЮϜ, ϣтϼнлгϯЮϜ ЭϮϒ ев ϽгϦϕгЮϜ, сАϜϽЧгтϹЮϜ ϼϝуϧЮϜ, ϢϼϸϝϡгЮϜ, ϟЛЇЮϜ ϣЪϽϲ, ϣϡϳгЮϜ ϣЪϽϲ.  
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pour défendre sa politique et ses intérêts y compris ceux qui peuvent provoquer de sérieux 

, elle sera 

 Ceci pour ce qui c oncerne la 

25 et neuf 

commissions spéciales 26. 

règlement intérieur de  27 de 22 membres. 

s un 

point faible  qui consiste en leur nombre excessif  au regard de la taille du parlement, ce qui est de 

hacune de ces commissions.  

un autre point faible  chevauchement  entre 

elles et en conséquence du risque de conflit de compétence qui peut en résulter. On peut citer, à 

tit , le chevauchement entre la commission permanente de la santé et des affaires 

groupes vulnérables ou encore entre la commission de la législation générale et celle pour les droi ts 

et libertés toutes deux permanentes, mais dont la distinction est artificielle car toute loi a 

nécessairement un rapport direct ou indirect avec les droits et libertés.  

s, dont la 

                                                

25 Qui sont : 1/ Commission de la législation générale 2/ Commission des droits et libertés et des relations extérieures 3/ Commission du 

plan, des finances et du développement 4/  

rapportent 5/  6/ Commission 

de la santé et des affaires sociales 7/  8/  

9/  

parlementaires et des lois électorales. 

26 Qui sont réparties comme suit  : 1/  Commission de la sécurité et de la défense 2/  Commission de la réforme de 

bonne gouvernance, de la lutte contre la corruption et du contrôle de gestion des deniers publics  3/  Commission du développement 

régional 4/ ie et de la justice transitionnelle  5/ 

6/ Commission des affaires de la femme, de 

7/  Commission des affa 8/ Commission 

électorale 9/  Commission du contrôle des opérations de vote et du dépouillement des voix.  

27  : « Les commissions se composent de 22 mem bres.  Elles 
sont constituées sur la base de la règle de la représentation proportionnelle entre groupes parlementaires.  
Pour chaque groupe parlementaire est attribué un siège de sein de la commission pour dix membres de cde groupe  
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claire. Ceci pose un problème pour le contrôle de la gestion du budget du parlement car le règlement 

intérieur déclare en son article 37 que le 

groupes parlementaires tous les espaces, les moyens humains, matériels et administratifs adéquats 

 ?   

1. Ressources : 

a. Ressources (cadre légal) 

La constitution ainsi que le corpus législatif et réflementaire, assurent-ils au parlement les ressources 

 ? 

Note : 50 

Par ressources, 

logistique, etc.  

Aussi bien la constitution dans son article 52 28, que les articles premier29 et 4830 du règlement intérieur 

-ci. 

ses ressources, souveraineté indispensable à un exercice optimal de ses fonctions mais aussi 

nécessaire à son indépendance. 

En effet, si la gestion du personnel (recrutement, avancement, discipline, etc.) devai t 

 

dernier. De même, que si la détermination du montant des indemnités des députés et 

pendance.  

                                                

28 Article 52 de la const itution «  administrative et financière  dans le 
 » 

29  administrative et 
financière  ité, 

 »  
30 Article 48 du règlement intérieur « 

t de ses 
agents »  
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administrative et financière de celle-ci. Il a été dé

été déféré en commission pour examen 31.  

b. Ressources (pratiques) 

Note : 25 

000 dinars (environ 

14.850.000 dollars), dont 17.499.000 dinars (environ 13.750.000 dollars) au titre des rémunérations 

publiques et 2.410.000 dinars (environ 1.205.000 dollars) au titre des moyens et services32. 

On peut remarquer le profond décalage entre le montant alloué au titre des rémunérations et cel ui 

 

 

té de son 

Assemblée nationale   

 : 

¶ 2300 dinars nets pour chaque député . 

¶ 2725 dinars nets pour chacun des deux vice -présidents. 

¶ 4881 dinars nets pour le président.  

Les frais de logement, pour les jours de session plénière ou de travaux en commission, (lit, petit-

 

Cependant, les ressources ne se limitent pas au budget proprement 

 

adéquat ce qui le rend peu fonctionnel. En dehors des salles 

                                                

31 nement. 
32 Loi des Finances 2014-  
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moderne.  

n siège de la chambre des conseillers, devenu 

Assemblée des Représentants du Peuple, pour les affecter à quatre commissions 

s de travail 

 

sur le 

33

histor  de 1956-1959. Cependant on 

sources documentaires parlementaires telle que la 

bibliothèque du Congrès des Etats -

bibliothèques au monde  et qui renferme une des plus grandes collections de revues et de journaux 

au monde y compris arab es et tunisiens et qui sont de surcroît sont de libre accès sur son site.  

Par ailleurs, 

internet, ce qui est de nature à compliquer l e travail de recherche 

et de documentation aussi bien pour les députés que pour les assistants chargés de leur fournir les 

présentés par le gouvernement ou de contrôle de ce dernier.  

administration dont le bon fonctionnement nécessite non seulement des ressources financières et 

matérielles mais aussi et surtout des ressources humaines. 

 

En effet, 

ils peuvent apporter aux 

députés dans leur travail politique, on remarquera que sur le plan juridique ils n'ont aucun statut 

                                                

33 http://bit.ly/2b01ibA   

http://bit.ly/2b01ibA


  

 

25 
 

spécial34

portant statut général de la fonction publique parlementaire.  

Actuellement, le seul texte qui régit les fonctionnaires du parlement 35 est très insuffisant. Il ne reflète 

aucunement le particularisme du travail parlementaire. Il n'y a, dans ce texte, ni définition claire ni 

exacte des responsabilités et des tâches qui revien nent à chaque catégorie de ce corps composite. 

 

est en place 

ni à ceux que pose le travail parlementaire dans un environnement socio-économique et culturel de 

plus en plus complexe et technique.   

façon particulière ne sont ni assez nombreux pour assurer u

 

, 

dans les domaines économique, sanitaire, écologique, technologique, conna

rare de retrouver chez les parlementaires.  

Ces derniers se font toujours dans les plus grandes démocraties assister par des experts en tout 

genre, qui sont soit rattachés directement au parlement et y travaillent comme consultants,  soit sont 

recrutés par les parlementaires eux-

 

parlementaires -mêmes, en raison du caractère relativement faible de leur 

indemnité, comparée au taux de rémunération des experts. Les députés se contenteront donc des 

 

a progressivement augmenté pour atteindre environ les 520 employés.  

                                                

34  
 

35 Décret n° 99-622 du 22 mars 1999 portant statut particulier du corps administratif de la chambre es députés.  
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Cependant, 36

manière 

qualification. En effet, 

représentants, des agents qui travaillaient à la Chambre des conseillers (la chambre haute du 

parlement sous le régime de Ben Ali) qui a été dissoute et qui a totalement disparu du paysage 

 la structure bicamérale du parlement. Ce nouveau 

personnel qui a rejoint la chambre manque dans sa majorité de qualification s.  

 le garde de conseillers. Cependant, ces 

fications requises pour exercer cette mission. En effet, le dernier 

37, 

, xpérimentés, 

rémunération que quant à la reconnaissa

nseillers ayant le même profil. Par ailleurs, un nombre non 

-à-dire par 

a as toujours synonyme de mérite.  

Concernant le profil exigé pour le recrutement des conseillers, en vertu du décret relatif à leur statut 

particulier, il fait référence à une formation en sc iences économiques ou en droit.  

Ceci reflè

demande une plus grande diversité au niveau des expertises et une ouverture sur 

des spécialités plus techniques, en vue de permettre aux cons

adéquate à des politiques qui affrontent des défis et qui sont appelé es à trancher sur des questions 

de plus en plus complexes.  

,  à 

rassembler la documentation nécessaire soit à préparer des initiatives de loi soit à discuter et 

amender les projets de lois proposés par le gouvernement. Cette documentation consiste 

comparées, et 

existante sur le sujet en question. 

                                                

36 M. Wassim Najjar, conseiller à  
37 es 
économiques ou en sciences juridiques, soit une année de Master pour ceux qui sont is su du système LMD. 
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atre à cinq 

conseillers. Ces pools travaillent essentiellement au sein des commissions dont chacune est dotée 

 

 

Le conseiller interviewé déplore aussi que les rapports entre les conseillers et les députés ne soient 

pas très fluides et ne soient pas fo ndés sur la confiance. Les députés font tout pour réduire 

-à-dire de transcription des débats qui 

ils 

-à-

-ci !   

A tou

il n y a aucun manuel de procédure qui commande le travail des agents q uel que soit leur grade, où 

 communication  adéquate entre les différents services ni 

les différents agents. 

2. Indépendance : 

a.   Indépendance (Cadre Légal) 

 Le parlement est-il réellement indépendant des autres pouvoirs ? 

Note :75 

pendance du parlement vis -à-vis des autres pouvoirs et certaine au vu de ce qui ressort aussi 

bien de la constitution que  du règlement intérieur de celui-ci.  

Tous deux consacrent, en effet, son indépendance administrative et financière.  

e 52 § 

dernier comporte cinq 

articles qui énoncent les principes suivants  : 

V 

portant sur le statut général de la fonction publique parlementaire, statut qui doit répondre 

aux spécificités de la mission du parlement et par conséquence aux spécificités de ses 
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 que la 

 

 

V 

 

-ci38.  

V 

té et de la reddition de comptes.  

istrative et financière qui reste à élaborer et non pas aux règles de contrôle de 

droit commun des dépenses publiques.  

des règles de contrôle souples nota

des opérations financières les plus routinières mais aussi les plus nécessaires, comme par exemple 

age 

de bonne gouvernance. Elle peut cependant devenir une voie pour des abus ou pour une mauvais e 

âches ou carrément 

inexistantes. 

son indépendance institutionnelle.  

b. Indépendance (pratique) : 

Note : 75 

 incarné 

par la seule personne du Président de la République

 

                                                

38  



  

 

29 
 

transparent, assemblée forte de son statut de pouvoir constituant, chargé e 

constitution pour la Tunisie.  

Ce statut ce qui a rendu difficile toute 

dans la mesure où le président « provisoire » de la Répu -même39. 

 

rlement qui sont tous les deux des garants 

de son indépendance vis-à-vis des autres pouvoirs, et un obstacle au retour des anciennes pratiques 

, a deux causes : 

La première est relative à la nature du régime politique consacré par la constitution du 27 janvier 

2014. En effet, celle-ci a instauré un régime mixte beaucoup plus proche du système parlementaire 

que du régime présidentiel, où l e pouvoir exécutif est « fracturé » puisque réparti entre un Président 

de la République et un Premier ministre, ce qui est de nature à empêcher la concentration et la 

personnalisation du pouvoir et son hégémonie.  

ésormais élu par un scrutin libre, secret, honnête et transparent ce qui constitue une 

par le pouvoir exécutif.  

de la constitution prévoit que «  

présentées par au moins dix députés ou de projets de lois émanant du Président de la République 

ou du Chef du gouvernement  »  

énoncée dans la constitution, mais également par le parlement lui -même dans le règlement intérieur 

res textes juridiques sont encore en cour s 

qui sont de nature à garantir cette indépendance  dans la pratique.     

                                                

39 s publics.  
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3.  Transparence : 

a. Transparence (Cadre légal) : 

 La réglementation juridique en vigueur garantit-

de son travail ? 

Note : 75 

Sur la question de la transparence, curieusement, principe 

comme cela ressort de son article 15 40. 

celle  : « Il incombe à toute personne investie des fonctions de 

Président de la République, de Chef du gouvernement, de membres du Gouvernement, de membres 

, de membres des Instances constitutionnelles 

indépendantes, ou de toute s haute fonction de déclarer leurs biens, conformément aux dispositions 

de la loi. ». 

licite. 

La réglementation en matière de transparence du parlement reste rudimentaire et gagnerait à être 

étoffée car elle ne garantit pas pleinement celle-ci. 

b. Transparence (pratique) : 

Note : 50 

-même fournit des informations 

personne peut t rouver les informations les plus importantes sur les travaux du parlement et dont il a 

été question plus haut dans le volet relatif aux ressources.  

Toutefois, on peut 

de 

                                                

40 Article 15 de la constitution  : « 
ux règles de transparence , 

 » 
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 Assemblée des 

Représentants du peuple. 

On peut relever la même carence relativement aux rapports des travaux en commission (aussi bien 

Assemblée nationale constituante Assemblée des 

Représentants du peuple

du processus qui   

claire. Ceci pose un problème pour le contrôle de la gestion du budget du parlement car le règlement 

intérieur déclare dans son 

des groupes parlementaires tous les espaces, les moyens humains,  matériels et administratifs 

 gestion doit intervenir  ?    

Cependant, on ne peut manquer de relever un point  positif  dans les moyens concrétisant la 

41, site fonctionnel et régulièrement mis à 

jour qui permet  aussi bien de prendre connaissance de la structure aussi bien politique 42 que 

fonctionnelle43  

met aux électeurs de suivre de près le 

travail de leurs représentants. 

possède une page facebook, sur laquelle un administrateur se charge de publier les pl us importants 

re aux questions du public.  

évision, est quasiment devenue une chaine 

                                                

41 http://bit.ly/2aIxl0F   
42 Le nombre total des députés, leur répartition, par appartenance politique, par région et par sexe, le nombre, le nom  et la composition 
des groupes parlementaires.  
43  
conférence des présidents de commission et sa composition. On peut aussi grâce a

  aux débats de 
 

http://bit.ly/2aIxl0F
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s de projets de loi ou de questions aux membres du gouvernement.   

Une ONG spécialisée dans le monitoring du travail parlementaire 44 est installée en permanence au 

(nombre des présents, nombre des votants, nombre des voix pour, nombre des voix contre , nombre 

des abstentions), les résumés des rapports des commissions.  

nationale constituante a montré une résistance par rapport à la présence permanente 

de « Al Bawsala s 

sur son activité, six recours pour excès de pouvoir introduits le 29 août 2012 auprès du TA par cette 

ONG ainsi que par deux autres à savoir Nawaat et Opengovtn45 , ont abouti à vaincre cette résistance 

-loi du 26 mai 2011 tel que modifié par le Décret -loi du 11 juin 

2011 relatif à  

Représentants du peuple  

Les points  faibles , à présent sur la question s 

soient en commission ou en plénière.  

 / ou la transcription des débats parlementaires est 

 

où elle permet de revenir sur ces débats pour les examiner, y compris avec un regard critique, ou 

pour trancher un doute sur les positions des uns et des autres sur les questions débattues, mais 

aussi une condition à 

s se rapportent 

à la manière dont ils vont être gouvernés, mais leur permet surtout de voir les p ositions de leurs élus 

sur ces questions et la manière dont ils les défendent.  

Des outils existent pour la transcription des débats 46

connaissance, de former son personnel, mais aussi les députés eux -mêmes pour son utilisation 

optimale.  

                                                

44 http://bit.ly/2aRwsEo   
45 http://bit.ly/2aO4js0  http://bit.ly/2b4BD0u   
46 Choix technologiques pour la capture et la transcription des travaux parlementaires, Département des affaires économiques et sociales 
des Nations-Unies et centre mondial des TIC aux parlements, Nations -Unies, New-York, 2014. http:// bit.ly/2bdCdaD   

http://bit.ly/2aRwsEo
http://bit.ly/2aO4js0
http://bit.ly/2b4BD0u
http://bit.ly/2bdCdaD


  

 

33 
 

47 

soient en séance plénière ou en commission.  

 

4. Redevabilité : 

a. Redevabilité (cadre légal) 

Note : 50 

parlement. Délicat, 

lui confère en 

, 

t des pouvoirs constitués, celui -là 

 

Mais au-delà de toutes ces considérations idéologiques (non négligeables) il faudra surtout trouver 

les mécanismes adéquats et efficaces pour exercer ce type de contrôle néc essaire à la mise en 

 

unité qui leur est 

accordée par la constitution, immunité substantielle pour ce qui concerne son article 68 qui proclame 

qu « Aucune poursuite judiciaire civile ou pénale ne peut être engagée contre un membre de l  

Assemblée des Représentants du Peuple., ni celui-

 ». 

Puis,  : « Si un député 

se prévaut par écrit de son immunité pénale, il ne peut être ni poursuivi, ni arrêté durant son mandat, 

de flagrant délit, il peut être procédé à son arrestation,  

. ». 

                                                

47  
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x poursuites 

toute responsabilité contractuelle ou quasi contractuelle, sans lien aucun avec sa mission.  

devant le juge pénal.  

e que prévue aux 

articles 28 à 33 du règlement intérieur est plutôt complexe.  

ssion 

permanente compétente 48. Celle-ci dispose de quinze jours pour préparer un rapport sur la demande 

 sur la question. La décision de levée de 

 

Quant aux mécanismes de consultation des citoyens, le principe de démocratie participative est, 

certes, évoqué dans la constitution, il a cependant une ten

de manière lapidaire dans le préambule, ensuite parce que lorsque la constitution y revient , 

retrouve que dans le chapitre relatif au pouvoir local relié au principe de la gouvernance ouverte. Ce 

qui sig

mécanismes de proposition ou de contrôle), qui serait de nature à permettre un plus grand contrôle 

st laissée à la discrétion de ce 

même parlement aussi bien quant à son opportunité que quant à son objet et à son extension.  

autrement que celui exercé de manièr  

 

 

                                                

48  
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b. Redevabilité (pratique) : 

Note : 50 

49

Assemblée Nationale constituante 

 

de faux50. Cependant aussi bien le député concerné que le parti dont il est issu ont tout nié en 

reste permettrait de couper court à cette polémique.  

aucune suite ne lui fut donnée, ce qui montre à quel point il est 

représentants du peuple.  

par laquelle les électeurs en renouvelant ou pas leur confiance dans les députés les sanctionnent. 

En dehors de cela, aucun moyen sérieux de reddition des comptes par les citoyens ne pèse sur les 

députés. 

Quant à leur responsabilité devant la justice , elle est elle-

de la solidarité de corps qui anime les députés , ficile à lever. 

5. Intégrité : 

a. Intégrité (Cadre légal) : 

Note 0 

                                                

49 rti politique autorisé à agir sur la scène publique, 
changé au 

le parti ultra dominant au pouvoir. Une telle composition et le poids même du parti au pouvoir avaient rendu caduque toute te ntative de 
 

50 http://bit.ly/2bdmooy   

http://bit.ly/2bdmooy
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con

de celui des médias.  

b. Intégrité (pratique) 

Note 0 

permet é . 

51

dénoncé les conséquences néfastes des connivences possibles entre députés du peuple et monde 

des affaires52.    

6. Investigation : 

tiative parlementaire était pratiquement absente. En effet , dans 

53.   

7. Contrôle du pouvoir exécutif (cadre légal et pratique) : 

Note : 75 

permanent et « routinier 

54. 

Cependant, le plus important est, sans d

dont la constitution a doté le parlement.  

55 

de chaque législature, des commissions permanentes et des commissions spéciales. Ce même 

                                                

51  
52 http://bit.ly/2bocKyO   /  http://bit.ly/2bdlHHC   
53  projets de lois  » 
54 Article 96 de la constitution  : « I

 ». 
55 Article 59 de la constitution  : « semblée des Représentants du Peuple élit un Président parmi ses 

composition et la répartition des responsabilités au sein de ces commiss ions se font sur la base de la représentation proportionnelle. 
s 

 ». 

http://bit.ly/2bocKyO
http://bit.ly/2bdlHHC
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article prévoit, dans son deuxième paragraphe, 

Peuple 

accomplir leur mission. 

, la composition et la répartition des responsabilités au 

sein de ces commissions se fait sur la base de la représentation proportionnelle. Ceci peut laisser 

té douteuse dans leur rôle de contrôle et de 

contrepouvoir dans la mesure où la règle de la représentation proportionnelle permettra au parti ou 

-à-dire celle qui est majoritaire au parlement et qui, donc, soutien t le 

gouver  

Cependant, 

constitution 56  

Celui-ci affi  

Représentants du Peuple., et déclare que la présidence de la commission des finances lui revient de 

droit ainsi que la fonction de rapporteur au sein de la commission des rela tions extérieures.  

la discussion annuelle du projet de loi s de finances, soit au regard 

 

Mais cet article consacr

 

 

sions peuvent intervenir même dans les 

secteurs couverts par les commissions permanentes ou spéciales et constituer, ainsi, pour 

                                                

56 Article 60 de la constituti on : « L'opposition est une composante principale de l'Assemblée des Représentants du Peuple. Elle jouit des 
droits lui permettant de mener à bien ses fonctions dans le cadre de l'action parlementaire et lui garantissant la représenta tivité adéquate 
et eff  des 
finances et le poste de rapporteur de la commission des relations extérieures lui reviennent de droit. Il lui revient égaleme nt, une fois par 

ravail 
parlementaire. ». 
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e le faire ou encore de présenter des contre-rapports, permettant ainsi 

-ci le font.    

, tout un chapitre y a été consacré au contrôle 

du gouvernement. Les articles 145 et 146 sont consacrés aux questions écrites et orales que les 

la politique du 

gouvernement et sur les politiques sectorielles de celui -

majorité des députés.  

contrôle régulier par  

 

8.  Investigation (pratique) : 

Note : 25 

 es outils 

 

Si les questions écrites et orales adressées par les députés aux membres du gouvernement, ainsi 

-ci sont invités, sont régulières et relativement efficaces 

dans la mesure où elles sont le plus souvent retransmises par la télévision publique et sont donc 

. 

Assemblée nationale constituante, a été créée suite 

aux évènements du 9 avril, 2012 où des citoyennes et citoyens manifestant pacifiquement avaient 

qui était précisément responsable de ce

 

sécurité, là encore, avaient tiré sur des manifestants à la chevrotine faisant plusieurs blessés, si elle 

57

                                                

57 http://bit.ly/2aS9Ijp   

http://bit.ly/2aS9Ijp
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dommages que ces s 

 

 les traditions 

te par la constitution dans son article 59 qui enjoint à tous les 

  

9.  Activité législative contre la corruption et de la bonne gouvernance (pratique) : 

Note : 25 

Président de la République 

sur la réconciliation économique 58, la priorité des débat s 

 

co

contre la Corruption.  

débat sur le processus de justice trans itionnelle, dont fait partie le dossier relatif à la reddition des 

 

Le parlement est 

-

Conseil Supérieur de la Magistrature et de la Cour Constitutionnell e. s 

 

 

 

 

 

                                                

58 Projet de loi n° 049/2015 
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Recommandations : 

 

-

Assemblée des Représentants du Peuple. 

- Le pouvoir exécutif devrait doter le Parlement de ressources logistiques et humaines plus importantes . 

- Le pouvoir législatif devrait adopter  un texte de loi régissant les fonctionnaires du Parlement qui serait 

à même de répondre aux spécificités de leur travail . 

- 

concernent. 

-Le Parlement devrait inscrire la lutte contre la corruption dans ses priorités au niveau de son action 

législative comme au niveau de son activité de contrôle du pouvoir exécutif.  
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2.LõEx®cutif 
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2. JªCvþasrgd 

Résumé 

 

exécutif a toujours été le plus 

seule personne, le Président de la République, dont la puissance ne venait pas seulement de 

qui lui étaient accordées par la constitution , 

dont il jouissait toujours par la constitution elle -même, ce qui faisait obstruction à toute idée 

de transparence ou de redevabilité.  Rappelons que Habib Bourguiba en a profité pour 

la présidence à vie et Zine El Abidine Ben Ali a prolongé sa période électorale et élargi les 

prérogatives de son autorité ordinale.  

des raisons institutionnelles que pour des raisons politiques.  

Président de la Répubique 

par u  

concentration du pouvoir , 

la répartition des c

 

véritable pluralisme politique, 

de contre-  

tif reste dans la pratique et malgré ces changements politiques, un pouvoir très puissant 

un pouvoir dont le fonctionnement est régi par une faible transpar ence et où la redevabilité reste 
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Note globale du pilier  :  37.66 /100 

 Indicateur  Cadre légal  Pratique  

Capacité  
Ressources 100 75 

Indépendance 50 50 

Gouvernance  

Transparence 25 25 

Redevabilité 25 00 

Intégrité 25 25 

Rôle 
contre la corruption  

25 

 

Structure et organisation : 

Avec la constitution de 2014, la Tunisie inaugure un nouveau régime politique qualifié de mixte, où 

le parlement occupe, certes, une place de choix, 

non négligeables.  

Dans ce nouveau système, le pouvoir exécutif est constitué de deux pôles, à savoir un Président de 

la République élu au suffrage universel direct59 et un gouvernement dirigé par un chef de 

60. 

(élu au suffrage universel direct pour -même au suffrage universel 

selon les résultats des élections, ce qui permet de qualifier le régime politique tunisien de régime à 

géométrie variable.  

                                                

59 Article 75 §1 de la constitution  : « Le Président de la République est élu au cours des soixante derniers jours du mandat présidentiel, 
pour un mandat de cinq ans au suffrage universel, libre, direct, secret, honnête et transparent et à la majorité absolue des suffrages 
exprimés. » 
60 Article 89 § 2-5 : « Da Président de la 
République charge le candidat du parti politique ou de la coalition électorale ayant obtenu le plus grand nombre de sièges au sein de 

as formé 
au terme Président de la République 
engage, dans un délai de dix jours, des consultations avec les partis, les coalitions et les groupes parlementaires, en vue d e charger la 

 

Gouvernement, le Président de la République 
élections législatives dans un délai de quarante-cinq jours au plus tôt et de quatre -vingt-dix jours au plus tard. Le Gouvernement p résente 

ublique 
procède sans délai à la nomination du Chef du gouvernement et de ses membres.  » 
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En effet, les résultats du scrutin pour les élections présidentielles, peuvent aboutir à un Président de 

la République appartenant à une formation ou une tendance politique différente de celle qui dispose 

de la majorité au parlement et dont émanera le gouvernement, tout comme ils peuvent aboutir à un 

-à-dire à une concordance des majorités. Ces deux situations peuvent 

différent des outils de contre -pouvoir et de contrôle.  

1. Ressources : 

a. Ressources (règles de droit)  

Les dispositions législatives et réglementaires en vigueur permettent-

efficacement son rôle ? 

Note : 100 

La constitution tunisienne de 2014 dans sa description du pouv oir exécutif prévoit dans son article 

71 que : « Le pouvoir exécutif est exercé par le  Président de la République et un Gouvernement 

présidé par le Chef du gouvernement ». 

pétences, mais 

les plus importantes sont sans doute, celles qui ont un rapport direct avec les ressources de ce 

pouvoir dont celles -ci : 

 : 

« Le Président de la République procède, par voie de décrets présidentiels : aux nominations aux 

emplois supérieurs à la Présidence de la République et aux établissements qui en relèvent et peut y 

 » 

Ceci signifie que le Président de la République 

possède , donc, 

une  latitude certaine  fonctionnement optimal 

 

Cependant, 

es pour les loyaux services que lui 

auraient rendu à lui personnellement ou  ̈son parti, certaines personnes, puisqu il appartient au 

parlement de fixer, par voie de loi, lesdites hautes fonctions à la présidence, ce qui constitue une 
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modalité de contrôle de ce dernier sur les pouvoirs du premier.  

« Institut des Etudes Stratégiques  », qui relève de sa tutelle61.  

essentiellement par les règles du droit commercial, est sous la tutelle de la présidence de la 

République. Son rôle consiste essentiellement à procéder à des études, recherches, analyses et 

rnationale, 

, 

social ou culturel du pays et de pouvoir ainsi anticiper, les problèmes et les besoins.  

Concernant, à présent, les ressources dont dispose le Chef du gouvernement on peut citer 

 Relèvent de la 

compétence du Chef du gouvernement :  

¶ La création , la modification, la suppression des ministères et secrétariats  a 

détermination de leurs compétences et de leurs attributions, après délibération du Conseil 

des ministres ; 

¶ La cessation de fonction  

de sa démission , et en concertation avec le Président de la République en ce qui concerne 

le Ministre des Affaires étrangères ou le Ministre de la Défense ;  

¶ La création, la modification ou la suppression des établissements publics et 

, ainsi que la détermination de leurs 

compétences et de leurs attributions, après délibération du Conseil des ministres, à 

l'exception de ceux qui relèvent de la Présidence de la République dont la création, la 

modification et la suppression intervient sur proposition du Président de la République ;  

¶ Les nominations aux emplois civils supérieurs et leurs cessations. Ces emplois sont fixés par 

loi.   

¶ Le Chef du gouvernement   

 

 des  moyens  dont dispose le Chef du 

gouvernement

institutions et du personnel qui sont à sa disposition. Ce personnel peut être classé en deux 

 : 

                                                

61  
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¶ Concernant le personnel politique, il tourne essentiellement autour des membres du 

même majorité parlementaire62.  

¶ A ce titre, il faut savoir que ce dernier compte actuellement 63 aux côtés du chef de 

gouvernement.  

¶ 

dans u

Chef du gouvernement. 

Chef du gouvernement dispose des moyens humains lui garantissant 

mettre par lui-même cette politique à exécution.  

Ces moyens lui 

Le plus grand nombre des lois examinées par le parlement sont, en effet, des projets 

gouvernementaux et non des propositions de députés 64. Les services dont dispose chaq ue 

département ministériel, constituent autant de «   » où peuvent être préparés ces 

projets, sur la base de données réunies par les fonctionnaires, puis rédigés par des services 

juridiques, rompus aux techniques de la légistique.  

Le fait qu Chef du gouvernement signifie aussi, une 

certaine prééminence du Chef du gouvernement sur le Président de la République, qui, elle-même, 

 de la politique générale de 

Chef du gouvernement revient tout le reste.  

sa branche 

pouvoir  réglementaire . 

                                                

62 nt formé la majorité gouvernementale suite aux élections de 
di Jébali 

investi le 24 décembre 2011 et qui est resté en fonction jusq
ministres-
même coalition gouvernementale (troïka) investi le 13 
et trois ministres délégués.  
63 er septembre 2015.  
64 lée 44 sont des projets du gouvernement  contre quatre initiatives venant 
des députés. 



  

 

47 
 

Les décrets sont de deux types  Président de la 

République is par le Chef du gouvernement. 

65, est un moyen vital pour 

exécutif, de leurs pouvoir s. Il consiste, en effet, dans le pouvoir 

 droit qui peuvent être soit générales et impersonnelles soit individuelles.  

- lication. Ces derniers 

sont du ressort du Chef du gouvernement qui peut aussi les prendre dans la perspective de la mise 

nomination aux hautes fonctions   

 

Les ministres disposent eux 

 

b. Ressources (pratique) : 

Le pouvoir exécutif dispose -t-il effectivement des ressources appropriées lui permettant d'assum er 

efficacement son rôle ?   

Note : 75 

Concern

er janvier 

                                                

65 Article 94 : « 

après délibération du Conseil  des ministres. Les décrets émanant du Chef du gouvernement sont dénommés décrets gouvernementaux. 

Les décrets à caractère réglementaire sont contresignés par chaque ministre intéressé.  Le Chef du gouvernement vise les arrê tés à 

caractère réglementaire pris par les ministres. » 
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201566, ce nombre a connu un accroissement progressif, pui

67.  

Concernant la taille du gouvernement, à présent, elle peut être jugée excessive 68 au regard de la 

situation vulnérable que vit la Tunisie, qui nécessite un gouvernement plu s ramassé, avec un impact 

 

Pour ce qui est de son efficacité, il est difficile de dire que le gouvernement ne dispose pas des 

moyens logistiques et humains nécessaires à son bon fonctionnement.  

En effet, la présidence du gouvernement a à sa disposition, un  ministre chargé des relations avec 

Assemblée des Représentants du Peuple 

constitutionnelles et la société civile.  

 

Ces deux organes jouent un rôle majeur dans la contribution du gouvernement à la fonction 

législative. Nous avons déjà dit que la constitution 

voie de projets de lois.  nous avons vu que cette même constitution accorde la 

priorité aux projets gouvernementaux par rapports aux propositions des députés.  

Ces organes que nous avons mentionnés

, constituent des 

«  u parlement pour y 

être délibérés puis votés. 

Le service juridique est constitué de juristes rompus à la rédaction des textes de loi, moyen qui 

renforce les  

                                                

66 Le cabinet du président Béji Caïd Essebsi, nommé le 1er janvier 201515, compte sept membres :Ministre-directeur du cabinet 
présidentiel : Ridha Belhaj ;Ministre-conseiller politique : Mohsen Marzouk jusqu'au 1er juillet 201516, qui a démissionné de ses fonctions suite à 
son élection à la tête du Parti Nidaa Tounes ;Secrétaire d'État, conseiller chargé de la Coordination des services administratifs et juridiques : 
Selim Azzabi ;Secrétaire d'État, conseiller chargé de la Communication : Moez Sinaoui ;Secrétaire d'État, conseiller chargé de la 
Diplomatie : Khemaies Jhinaoui ; Secrétaire d'État, conseillère chargée des Affaires juridiques : Raoudha Mechichi ; Conseiller chargé du Suivi 
des activités présidentielles : Rafâa Ben Achour jusqu'au 1er avril 201517

titre de juge à la cour Africaine.  

67 ar Karoui Chebbi ancien ministre de la Justice sous le gouvernement Caïd Essebssi, 
nommé ministre représentant personnel du Président de la République, le contre-amiral Kamel Akrout conseiller militaire, Madame Saïda Ben 
Garrach conseillère chargée des relations avec la société civile et des dossiers sociaux, Monsieur Firas Guefrech conseiller chargé du système 

 

68 Voir la composition du gouvernement plus haut. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/B%C3%A9ji_Ca%C3%AFd_Essebsi
https://fr.wikipedia.org/wiki/1er_janvier
https://fr.wikipedia.org/wiki/Janvier_2015
https://fr.wikipedia.org/wiki/2015
https://fr.wikipedia.org/wiki/2015
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ridha_Belhaj
https://fr.wikipedia.org/wiki/1er_juillet
https://fr.wikipedia.org/wiki/Juillet_2015
https://fr.wikipedia.org/wiki/2015
https://fr.wikipedia.org/wiki/2015
https://fr.wikipedia.org/wiki/Khemaies_Jhinaoui
https://fr.wikipedia.org/wiki/Raf%C3%A2a_Ben_Achour
https://fr.wikipedia.org/wiki/1er_avril
https://fr.wikipedia.org/wiki/Avril_2015
https://fr.wikipedia.org/wiki/2015
https://fr.wikipedia.org/wiki/2015
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financières suffisantes pour accomplir la mission qui lui est impartie. Mais que, cepend ant, les outils 

nécessaires au contrôle et par là même à la reddition de comptes sont encore faibles.  

2. Indépendance : 

a. Indépendance (cadre légal)   

La Constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur garantissent-elles 

l'indépendanc e de l'exécutif ?  

Note : 50 

dehors des spécificités même du régime politique tunisien.  

En effet, le régime politique tel que consacré par la nouvelle con stitution est un régime mixte que 

présidé par un chef de gou  

-à-vis du parlement, 

universel direct69. 

De surcroît, le Président de la République 

une immunité de fond qui le protèg e de toutes poursuites, y 

. 70 

Cette immunité est de nature à conférer au Président de la République une indépendance certaine 

non seulement vis-à-vis du législatif mais aussi vis-à-vis du pouvoir juridictionnel.  

La possibilité pour le parlement de mettre en accusation le Président de la République pour violation 

                                                

69 Article 75 de la constitution  : « le Président de la République est élu pour un mandat de cinq ans, au cours des soixante derniers jours 
du mandat présidentiel, au suffrage universel, libre, direct, honnête et transparent à la majorité absolue des voix exprimées   »  
70 Article 87 de la constitution  : « Le Président de la République béné

et de déchéance sont suspendus à son encontre. Les actions peuvent reprendre leur cours après la fin de son mandat. Le Présid ent de 

la République ne peut être poursuivi pour les actes  » 
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i peut conduire à sa destitution par la cour constitutionnelle 71, ne peut être 

-à-vis du législatif mais rentre dans 

le cadre des moyens de contrôle réciproques dont disposent les pouvoirs les uns  vis-à-vis des 

autres. 

séparation organique entre le gouvernement et le parlement, cependant la simple séparation 

-même un signe -à-vis 

72.   

coalition parlementaire, qui lui donne sa confiance sans laquelle il ne peut ni trava iller ni rester au 

pouvoir.  Le fait que le parlement dispose de nombreux moyens de contrôle vis -à-vis du 

s faits et le retrait de leur confiance 

à un de ses membres ou au gouvernement tout entier entraîne une dépendance certaine de ce 

dernier vis-à-vis du pouvoir législatif.  

b. Indépendance (pratique)   

Le pouvoir exécutif est-il effectivement indépendant des autres pouvoirs ?   

Note : 50 

gouvernement, ne sera plus 

sur les autres en sera fragilisé.  

                                                

71 Article 88 : « 

ve de la Constitution. La motion doit être approuvée par 

les deux- té 

des deux-tiers de ses membres. En cas de condamnation, la Cour  constitutionnelle ne peut prononcer que la destitution, sans préjudice, 

le cas échéant, des poursuites pénales. La décision de destitution prive le Président de la République du droit de se porter candidat à 

toute autre élection.  » 

 
72 « Il est interdit  de cumuler  Assemblée des Représentants du 

ne peuvent exercer aucune autre fonction . » 
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Si, au contraire, il y a discordance entre majorité parleme ntaire et majorité présidentielle, cette 

dernière institution sera ramenée à une dimension minimaliste et ce sera le parlement, dans ce cas 

qui de par son pouvoir de contrôle sur le gouvernement, sera prééminent.  

Dans la pratique pourtant, le parlement mêm

direct. 

En effet, le fait même que le Président de la République jouisse lui-même de la légitimité électorale 

le parlement de toute velléité de dominatio n.   

igation qui ont été constituées à 

s dont la responsabilité était imputée au gouvernement, investigations que 

rien. (Voir redevabilité). 

3. Transparence : 

a. Transparence (cadre légal) :   

La Constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur assurent -elles la 

transparence du processus de décision et des actions entreprises par le pouvoir exécutif ?   

Note : 25 

Concernant la place consacrée par la constitution  de la deuxiéme République au principe de 

publique et non pas comme principe général de gouvernement ni comme fon

démocratique. La transparence est ainsi absente, par exemple, du paragraphe trois du préambule 

où sont concentrés les principes du régime républicain démocratique 73 mais elle figure comme base 

à la bonne gouvernance. 

                                                

73 
ion des pouvoirs 

et de leur équilibre, un régime 
 le respect des 

libe oirs et 
 » 
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Ceci a pour conséquen

autres pouvoirs publics.  

Quant aux textes infra-constitutionnels, on peut recenser le  : 

V Décret-

administratifs détenus par les organismes publics . 

V Le décret-loi du 11 juin 2011 révisant et complétant le décret -loi n° 41 

les organismes publics . 

V détenus par 

les organismes publics qui vient préciser notamment  : 

V Les 

développement des sites web et de leur s contenus. 

V Les règles liées aux délais de réponse, le transfert des demandes, les formes sous lesquelles 

notamment un barème des frais, et les appels.  

V L erprétation de ces 

exceptions.  

V 

responsables. 

V L application des sanctions pour violation de la réglementation.  

V L

rapports. 

V Des dispositions pour assurer la gestion convenable des documents.  

administratifs, qui seraient entre les mains de l exécutif, qu il s agisse de la présidence de la 

République ou bien du gouvernement, puisque de droit concerne tous les organismes publics, aux 

termes même du décret-loi n° 2011-41 du 26 mai 2011. 

transparence dans le fonctionnement des pouvoirs publics, il reste très en deçà des standards 
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pas sur la seule administration, mais aussi sur les différentes branches du gouvernement.   

 

à la transparence dans le fonctionnement des pouvoirs publics, que le projet de loi organique 

n° Assemblée des 

Représentants du Peuple le 21 août 2014.  

 : « Reporters sans frontières » 

(RSF)74 a cependant été retiré de l assemblée sur la demande du gouvernement75

avait commencé à être examiné par les deux commissions compétentes que sont la commission de 

la législation générale et celle des droits et libertés.   

Le retrait de ce texte est un signe de la frilosité des pouvoirs publics et plus particulièrement des 

 

 pas encore prévu de dispositions légales concernant 

notamment concern ant les critères de participation.   

b. Transparence (pratique) 

Le pouvoir exécutif agit-il et décide-t-il effectivement de façon transparente ?   

Note : 25   

Concernant la transparence dans la gestion des deniers publics, on ne peut naturellement nier le fait  

 loi de Finances au Journal Officiel 

de la République Tunisienne. 

Cependant, 

communication existe aus  Concernant 

le site officiel celui de la présidence de la République, bien que signalé dans les liens extérieurs du 

tion. Par contre, la 

 

Le site du gouvernent quant à lui existe bien et est fonctionnel 76. Il est trilingue (arabe, français, 

anglais) on peut y trouver outre les informations sur les textes j uridiques organisant le 

                                                

74 http://bit.ly/2aI6emv   
75 http://bit.ly/2bnVqcV   
76 http://bit.ly/2b3udZp   

http://bit.ly/2aI6emv
http://bit.ly/2bnVqcV
http://bit.ly/2b3udZp
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fonctionnement du gouvernement, la composition du gouvernement, les coordonnées de chaque 

une page dédiée au data gov qui est en réalité une page commune à la présidence de la République 

et au gouvernement.  

77, il contient par exemple un lien vers la loi de Finances 

National de la Statistique.  

Ce site renvoie lui-

gouvernement78

pilier relatif à celle-ci), espaces dans lequel ils sont appelés à devenir des partenaires actifs dans 

79, avec deux 

corruption, les pots de vin et le népotisme.  

Mais le plus grand absent d ans ces différentes interfaces aussi bien de la présidence de la république 

, indemnités et différents 

 de la 

nombre lui-  

article 11 de la constitution, qui fait obligation pour les plus hauts responsables au 

 ? 

Comment peut -

 ? Mais plus important encore comment peut -on soutenir que payer ses 

impôts et contribuer aux charges publiques est un devoir sans pouvoir mesurer la nature et le 

montant des charges publiques auxquelles on est appelés à contribuer  ?    

                                                

77 seignement 
supérieur etc.  
78 Www.consultations -publiques.tn   
79 http://bit.ly/1Qx4VC6   , www.anticor.tn   

http://www.consultations-publiques.tn/
http://bit.ly/1Qx4VC6
http://www.anticor.tn/
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Par ailleurs, on ne retrouve pas sur le portail de la présidence du gouvernement, ni sur celui de 

chacun des ministères un état détaillé du budget prévu dans la loi de Finances, au fur et à mesure 

de son exécutio

utilisé. 

ressources humaines sur lesquelles il repose, il est vrai que la composit ion du gouvernement est 

connue, cependant tout le personnel étroitement rattaché aux cabinets des ministres mais aussi du 

Président de la République 

 

organigramme aussi bien de la présidence de la République que du cabinet de chaque ministère 

 

titut 

Tunisien des Etudes Stratégiques, (ITES)80.   

Cet institut, suite aux élections présidentielles qui ont porté M. Béji Caïd Essebsi à la magistrature 

 

quelques informations sur ses activités récentes et quelques publications, mais rien sur son 

organigramme ni sur sa direction 81, ce qui là encore pose un problème de détermination du budget 

de cet organisme, même si pour le contrôle de ses dépenses il est soumis aux dispositions de la loi 

relative aux participations aux entreprises publiques.  

budget global de la présidence de la République.  

Si la part du budget  loi de 

Finances, nous ne pouvons pas y déterminer le montant des salaires et indemnités servis aux 

qui restent non 

publiés, pas plus que ceux qui sont servis aux conseillers et proches collaborateurs.   

                                                

80 http://www.ites.tn /  
81 On peut trouver sur le site notamment, une lecture des finances publiques de la Tunisie depuis 2010, une étude sur la jihadis me, par 
contre rien sur la corruption ni sur la bonne gouvernance.  

http://www.ites.tn/
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de nouvelles réglementations. La présidence du gouvern ement a également crée un site internet 

(www.consultations -publiques.tn ) à cet effet et qui a pour but de regrouper les consultations 

publiques  effectuées par les différents ministères.  

Cependant, les consultations se font sur une base ad -hoc et sont laissées à la discrétion des 

ministères concernés, sans vérification de la qualité ou une évaluation du processus de consultation 

lui-même. 

4. Redevabilité :                                           

a. Redevabilité (cadre légal) : 

La Constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur prévoient-elles que le 

pouvoir exécutif réponde de ses actes et de ses décisions ?   

Note : 25   

En dehors de la reddition de comptes politique par le gouver Assemblée des 

Représentants du Peuple 

chute (démission), il existe peu de mécanismes prévus par la constitution qui prévoient que le 

pouvoir exécutif doive répondre de ses actes. 

gouvernement par le parlement, la faculté offerte à ce dernier en vertu de son article 59 82, la faculté 

-ci ne sont pas 

comptes de manière individuelle ou collective de ses actes, mais on peut en raison du caractère 

général de la voc

 

Mais on peut noter, en même temps, la faiblesse  de certains mécanismes de contrôle prévus par 

 : « Toute personne 

investie des fonctions de Président de la République, de Chef du gouvernement,  de membre du 

Gouvernement, de Assemblée des Représentants du Peuple, de membre des instances 

constitutionnelles indépendantes ou de toute autre fonction supérieure doit déclarer ses biens, 

                                                

82 Article 59 de la constitution  : « L'Assemblée des Représ

 »    

http://www.consultations-publiques.tn/
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conformément à ce qui est prévu par la loi  a, jusque-là, aucun effet utile, puisque la loi de mise 

 

Concernant le Président de la République, à présent, on 

Assemblée des Représentants du Peuple

 83.  

Ceci ne veut nullement dire que le Président de la République est délié de toute responsabilité et de 

de la 

constitution 84

motion proposée par la majorité absolue de la chambre des représentants du peuple et votée par 

ses deux tiers. Il appartiendra à la cour constitutio nnelle de se prononcer sur cette motion et si elle 

Président de la République, 

complexe

ce seul fait dissuasive. 

b. Redevabilité (pratique) : 

-ils de manière efficiente ?   

Note : 00   

-ci 

publics pour rendre des comptes, en dehor s de leur responsabilité politique vis -à-vis de leurs 

électeurs et donc de la sanction des urnes.  

                                                

83 Article 87 : «  ; tous les délais de prescription et de déchéance sont 

suspendus à son encontre. Les actions peuvent reprendre leur cours après la fin de son mandat. Le Président de la République ne peut être 

 » 

84 Article 88 :« 

 par les deux-tiers 

 deux-tiers de ses 

membres. En cas de condamnation, la Cour constitutionnelle ne peut prononcer que la destitution, sans préjudice, le cas échéant, des 

poursuites pénales. La décision de destitution prive le Président de la République du droit de se porter candidat à toute autre élection. »  
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Ainsi peut-

Assemblée nationale constituante  

La première a concerné les événements du 9 avril 2012, où les forces de sécurité intérieure avaient 

intervenu avec une violence démesurée pour disperser une manifestation pacifique visant à 

commémorer la fête des martyrs 85, faisant pl

Assemblée nationale constituante, afin 

r à aucun résultat et a connu une démission en chaine de ses membres 86 puis sa 

disparition.      

La seconde a concerné les événements de Siliana, gouvernorat du nord -ouest du pays qui a connu 

une série de manifestation demandant le départ du gouverneur de l a région et à laquelle les forces 

de sécurité avaient répondu par des tirs à la chevrotine provoquant des blessés graves parmi les 

Assemblée nationale constituanteet si elle a 

 de la force par les agents de la sécurité intérieure, aucune suite 

rapport 87. 

5. Intégrité : 

a. Dispositifs visant à garantir lôInt®grit® (cadre l®gal) : 

Dans quelle mesure existe-t-   ?   

Note : 25 

. Faiblesse dont la 

 

Assemblée des Représentants du Peuple 

est prévue, sans a

                                                

85 Fête nationale, correspondant à la date du 9 avril 1938 où les forces de coloni sation française avaient violemment maté une 
manifestation de résistants nationalistes faisant plusieurs morts parmi eux, fête   commémorée le 9 avril de chaque année.  
86 http://bit.ly/2bbVo7s   
87 http://bit.ly/2aSb0ek   

http://bit.ly/2bbVo7s
http://bit.ly/2aSb0ek
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ou celui des médias.  

public/privé doit nécessairement être adopté. Ce même texte devra prévoir aussi une période 

« tampon 

charge et celle à laquelle il prend poste dans une entreprise privée.  

b. Intégrité (pratique) : 

-t-elle de leur intégrité ? 

Note 00 

onsables au 

 

Ainsi, a-t- quête et la procédure judiciaire a pu être 

menée contre un membre du gouvernement 88

présent de décision judiciaire à son endroit 89. 

la déclaration de biens pour les membres du 

gouvernement, est mal appliquée ou inefficace. En effet, toutes les personnes  qui y sont soumises 

Cour des comptes  

moyens juridiques ni matériels pour en opérer le contrôle. Par ailleurs, cette déclaration est 

 

6. Rôle dans la lutte contre la corruption : 

Note : 25 

années, en dehors de deux textes qui viennent aborder la corruption de manière indirecte, il n y a 

pas eu une seule initiative de loi du gouvernement dans ce sens.  

loi sur la justice transitionnelle 90 qui est un instrument devant servir à solder le passé en  termes 

                                                

88 e sous 
le nom de Sheraton Gate. 
89 http://bit.ly/2bo0Z8 G  
90 Loi organique n° 2013-53 du 24 décembre 2013 publiée au JORT n° 105 du 31 décembre 2013  

http://bit.ly/2bo0Z8G
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atteintes aux biens publics, qui est donc un texte tourné 

uption. Le second, est la loi de lutte contre le 

91, où la corruption est abordée comme une activité susceptible 

 

 

Oxford Buisness Group, le Chef du gouvernement parle de réforme du système bancaire, du 

92 et il est curieux que le gouvernement ne 

mentionne pas la lutte con -

 

Cependant, 

relatif à la bonne gouvernance à la responsabilité et à la transparence. 

bonne gouvernance, la propagation de la corruption  et la prolifération du commerce parallèle.  

Dans le 

responsabilité, principe qui sont du reste affirmé dans la constitution qui les rattache à la seule 

 pouvoirs publics.  

Or, ces points particuliers relatifs à la bonne gouvernance, ne sont ni repris ni détaillés en 

mécanismes concrets dans la partie relative aux exigences du modèle alternatif de développement. 

Ils ne sont même pas intégrés dans le rôle s

modèle de développement alternatif.  

plan stratégique pour le développement pour les cinq années à veni

stratégie nationale de lutte contre la corruption, stratégie qui constitue un préalable nécessaire à 

administration, etc.) ou dans le secteur privé (banques, etc.).  

                                                

91  
92 http://bit.ly/2bdnnVH   

http://bit.ly/2bdnnVH
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On peut ainsi constater que la règle de bonne gouvernance annoncée dans le préambule de la 

des textes législatifs et réglementaires qui en imposent le respect par tous les pouvoirs publics  quelle 

que soit leur position dans la hiérarchie du pouvoir . 

Recommandations : 

La nouvelle configuration des institutions politiques de la Tunisie, telle que consacrée par la nouvell e 

, 

aussi : 

V 

ocaux ainsi 

que les membres des instances constitutionnelles indépendantes.  

 

V 

substituer au décret - ifs. 

 

V  

 

V 

corruption.  
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 1.Le parlement 

3.Le Pouvoir Judiciaire 
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    3.Le Pouvoir Judiciaire 

Résumé 

 

Généralement, les textes juridiques en vigueur en Tunisie assurent des rémunérations et des 

carence flagrante au niveau des ressources humaines et au niveau des ressources matérielles. 

Désormais reconnue en tant que pouvoir indé pendant, la justice tunisienne connaît néanmoins 

 garanties constitutionnelles et législatives assurant la 

protection de cette indépendance.  

Cette indépendance est par ailleurs renforcée par la consécration au niveau des textes et des faits 

de la transparence du pouvoir judiciaire.  

Le pouvoir judiciaire répond à ses actes et ses décisions de trois manières  : la première est le droit 

du justiciable de suivre en appel et en cassation les décisions de premier ressort. La deuxième est 

 du crime du déni de justice.  

reste 

généralement  

Néanmoins, le pouvoir judiciaire exerce un contrôle  relativement effectif sur le pouvoir exécutif.  

Relativement à son engagement dans la lutte contre la corruption, il est à remarquer que malgré la 

pour poursu ivre pénalement les corrompus.  

Le pouvoir judiciaire  

Note globale du pilier  :   /100 

 Indicateur  Cadre légal  Pratique  

Capacité  
Ressources 75 25 

Indépendance 75 50 

Gouvernance  

Transparence 50 75 

Redevabilité 100 75 

Intégrité 100 50 

Rôle 
Contrôle du pouvoi r exécutif 50 

Lutte judiciaire contre la corruption  25 
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Structure et organisation : 

 

En Tunisie, le pouvoir judiciaire inclut les organes qui exercent spécifiquement une fonction 

juridictionnelle sous le contrôle de la Cour de cassation (cour suprême de  

financier (la Cour des comptes)93. 

. 

Après la révolution, la réforme de la justice en Tunisie a été au centre du débat public. Elle a tourné 

autour de la promulgation de la loi sur le Conseil supérieur de la magistrature dont la préparation a 

 abouti j  

1. Ressources : 

a. Ressources (cadre légal) : 

La Constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur assurent-elles des 

rémunérations et des conditions de travail convenables au sein du pouvoir judi ciaire ? 

Note : 75 

Généralement, les textes juridiques en vigueur en Tunisie assurent des rémunérations et des 

conditions de travail convenables au sein du pouvoir judiciaire.  

Les bonnes conditions de travail du pouvoir judiciaire sont traitées, dans la co nstitution du 27 janvier 

94. 

textes de valeur législative95. 

La constitution du 27 janvier 2014 reconnai

leur mutation et des garanties en matière disciplinaire. 96 

                                                

93 Voir la nomenclature du chapitre 5 (Le pouvoir judiciaire) de la constitution de 2014.  
94 Article 104 : « . En 
cas de flagrant délit de crime, il peut être arrêté et le Conseil de la magistrature dont il relève doit en être informé pour se prononcer sur la 

 ». 
95 Article 3 de la loi n° 72-67 du 1er août 1972, relative au fonctionnem
décret-loi n° 70-6 du 26 septembre 1970 ratifié par loi 70-46 du 20 novembre 1970, portant statut des membres de la Cour des comptes. 

-50 du 3 -29 du 14 juillet 
1967, relative à l'organisation judiciaire, au Conseil supérieur de la magistrature et au statut de la magistrature. 
96 Article 107 : « Le magistrat ne peut être muté sans son accord. Il ne peut être révoqué ni suspendu de ses fonctions ni subir une sanction 
disciplinaire que dans les cas et selon les garanties déterminées par la loi et par décision motivée du Conseil supérieur de la magistrature. » 
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Dans les textes de valeur législative, il existe des dispositions adoptant des  conditions de tra vail 

convenables au sein du pouvoir judiciaire.  

La loi n°67-

magistrature et au statut de la magistrature 97, accorde aux magistrats judiciaires une protection à 

 98. Les juges administratifs99 et les juges de la Cour des 

comptes100 bénéficient également de cette protection.  

Une rémunération correcte est aussi un facteur important au bon fonctionnement du pouvoir 

judiciaire. La constitutio

correctes pour les magistrats, contrairement aux lois et aux règlements.  

En effet, la loi n° 67-29 du 14 juillet 1967, relative à l'organisation judiciaire, au Conseil 

supérieur de la magistrature et au statut de la magistrature dans son article 37 dispose  : 

« Les magistrats perçoivent une rémunération qui comprend le traitement et ses 

accessoires. La rémunération des magistrats est fixée par décret . ». 

La même règle est prévue pour les juges administratifs101 et les juges financiers102 . En effet, le 

pouvoir réglementaire a adopté un texte cadre applicable à toutes les branches de la magistrature 103 

et il a parallèlement décrété des textes spéciaux pour chaque branche 104. 

Après le 14 janv

magistrats de chaque branche 105. 

                                                

97 Une lec -13 du 2 mai 2013, relative à la création d'une instance provisoire pour la supervision 
de la justice judiciaire, garde en vigueur les dispositions du la loi n°67- on judiciaire, au conseil supérieur 
de la magistrature et au statut de la magistrature, qui ne le contredise pas. 
98 Article 19 : « Indépendamment des règles édictées par le Code Pénal et les lois spéciales, les magistrats sont protégés contre les menaces, 
attaques de quelque nature que ce soit, dont ils peuvent être l'objet dans l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions. L'Etat répare le préjudice 
direct qui en résulte dans tous les cas non prévus par la législation des pensions. » 
99 Article 4 de la Loi n° 72-67 du 1er août 1972, relative au fonctionnement du Tribunal Administratif et au statut de ses membres. 
100 Article 5 du Décret-loi n° 70-6 du 26 septembre 1970 ratifié par loi 70-46 du 20 novembre 1970, portant statut des membres de la Cour 
des comptes. 
101 Selon une lecture combinée des articles 18, 20 et 23 de la loi n° 72-67 du 1er août 1972, relative au fonctionnement du Tribunal Administratif 
et au statut de ses membres. 
102 Article 29 du décret-loi n° 70-6 du 26 septembre 1970 ratifié par loi 70-46 du 20 novembre 1970, portant statut des membres de la Cour 
des comptes : « La rémunération et les avantages servis aux membres de la Cour des comptes et aux représentants du ministère public près 
ladite cour sont fixés par décret ». 
103 Le décret n° 85-980 du 11 août 1985, fixant la liste des éléments permanents de la rémunération des agents de l'Etat, des collectivités 
publiques locales et des établissements publics à caractère administratif, soumis à retenue pour la retraite. 
104 Pour les magistrats de la Cour des comptes il y a le décret n° 85-907 du 1er juillet 1985, portant attribution d'une indemnité de magistrature 
aux magistrats de la Cour des comptes. Pour les magistrats administratifs il y a le décret n° 85-  de 
magistrature attribuée aux magistrats du tribunal administratif. Pour les magistrats judiciaires il y a le décret n° 85-814 du 7 juin 1985, portant 

 
105 Décret n° 2012-3554 
Décret n° 2012-3553 du 28 décembre 2012, portant augmentation des taux de l'indemnité de magistrature allouée aux magistrats de la Cour 
des comptes. Décret n° 2012-3552 du 28 décembre 2012, portant augmentation des taux de l'indemnité de magistrature allouée aux 
magistrats du tribunal administratif. 
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 de la loi organique n°2015-50 de 3 décembre 2015 relative 

à la cour constitutionnelle attribue au président de la cour constitutionnelle la rémunération et les 

un 

106. 

b. Ressources (pratique) : 

Le pouvoir judiciaire dispose-t-il effectivement des moyens humains, matériels et financiers lui 

 

Note : 25 

niveau des ressources humaines et au 

niveau des ressources matérielles. 

En effet, le nombre des magistrats, dans la justice judic iaire, administrative ou financière est 

sensiblement en dessous des besoins réels du service public de la justice. Parmi les ma gistrats 

principale des carences dont souffre le pouvoir judiciaire en Tunisie 107. 

utés pour passer par la 

Institut Supérieure de la M

le nombre des postes ouver ts par rapport aux sessions ouvertes avant le 14 janvier 2011.  

Le ministre de la Justice en 2013, Nadhir Ben Ammou a proposé de recruter 533 magistrats 

judicaires parmi les avocats et les enseignants universitaires de droit 108 comme le permet 

de la loi n°67-

magistrature et au statut de la magistrature 109.Cette proposition a été rejetée  

                                                

106 3 824, 606 
Information 

disponible sur http://bit.ly/2aZt87V  
107 On a interviewé 3 juges judiciaires qui acceptant de nous répondre sur les aspects factuels de leur condition de travail ont  
108 Cette information est disponible sur le lien suivant : http://bit.ly/2bbVtrY  

109 Article 32 : « Peuvent être nommés sans concours à un grade quelconque de la hiérarchie judiciaire : 1) Les professeurs et les chargés de 
s ayant exercé leur profession durant 

dix années au moins, y compris les années de stage. 
Justice. » 

http://bit.ly/2aZt87V
http://bit.ly/2bbVtrY
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par son successeur, Hafedh Ben Salah110 s le corps des 

magistrats111. 

La carence au niveau des ressources humaines est aussi le  manque dans la formation des 

magistrats dans certaines matières. En effet, les magistrats ont exprimé une incapacité à traiter les 

affaires de terrorisme et de corruption, qui relèvent de la compétence du pôle judicaire de lutte contre 

la corruption et du pôle judicaire de lutte contre le terrorisme.  

Toujours au niveau des ressources humaines, et vu le nombre insuffisant des clercs et des agents 

chargés du trait

prendre plus que 6 mois.  

La carence touche aussi les ressources matérielles. Les sièges des tribunaux ne répondent plus aux 

critères de la bonne administration de la justice 112

tribunaux ne garantissent pas les droits du justiciable.  

 Cela est devenu un impératif surtout après 

les actes de pillage des tribunaux et de vandalisme dans 

et janvier 2011. 

2. Indépendance : 

a. Indépendance (cadre légal) : 

La Constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur garantissent-elles 

 

Note : 75  

pouvoir est une consécration de la séparation des pouvoirs dans la co nstitution.  

La constitution tunisienne consacre un chapitre à chaque pouvoir. Le pouvoir juridictionnel est régi 

par le chapitre V (articles 102 à 124). 

                                                

110 Cette information est disponible sur le lien suivant : http://bit.ly/LyY1ze  

111 Cette information est disponible sur le lien suivant http://bit.ly/2aNyZd9  

112 siens pour changer le local du tribunal de première 
instance de Tunis. Information disponible sur le lien suivant http://bit.ly/2aI7fL7  

http://bit.ly/LyY1ze
http://bit.ly/2aNyZd9
http://bit.ly/2aI7fL7
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113. Elle est aussi renforcée par la 

protection des magistrats contre toute ingérence dans leur travail 114. 

des magistrats. En effet, la constitution tunisienne dans son article 103 dispose  : « Le magistrat doit 

 ». 

règles qui règlementent le conseil supérieur de la magistrature. Dans la nouvelle constitution, les 

désignés ès qualité. Cela est de nature à rompre avec la situation qui prévalait avant le 14 janvier 

2011 où le conseil supérieur de la magistrature était présidé par le Président de la République et 

sous- présidé par le ministre de la Justice. Les autres membres ne sont pas élus 115.  

Le conseil supérieur de la magistrature, selon la nouvelle constitution, donne un avis conforme au 

Président de la République lors de la nomination des magistrats 116. Cela est aussi une consécration 

 

seil « 

 

Assemblée des Représentants du Peuple ». 

pouvoir judiciaire est aussi consacrée par les textes de valeur législative. En effet, la composition du 

                                                

113 Article 102 : « 
 

la loi. » 
114 Article 109 : « Toute ingérence dans le fonctionnement de la justice est proscrite. » 
115 Article 6 de la loi n°67-29 de 14 juillet 1967, relative à l'organisation judiciaire, au Conseil supérieur de la magistrature et au statut de la 
magistrature 
116 Article 106 de la constitution du 27 janvier 2014. 
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conseil supérieur du tribunal administratif 117, celle de la Cour des comptes 118

provisoire pour superviser la justice judiciaire 119 illustrent une indépendance de la magistrature 

administrative et la magistrature financière.  Cependant, le ministre de la Justice conserve son 

                                                

117 -67 du 1er août 1972, relative au fonctionnement du Tribunal Administratif et au statut de ses membres tel que 
modifié par la loi organique n° 2001-78 du 24 juillet 2001 : « Il est institué auprès du tribunal administratif un conseil supérieur ainsi composé : 

- Le Premier ministre : président ;  

- Le Premier président du tribunal, vice-président ; et des membres ci-après désignés :  

- Les Présidents des Chambres de cassation et des Chambres consultatives ;  

- Les Pré  

- Les commissaires d'Etat généraux ;  

- Le Secrétaire général ;  

- Deux représentants des conseillers ;  

- Deux représentants des conseillers adjoints.  

Les représentants des conseillers et des conseillers adjoints sont élus respectivement par les conseillers et les conseillers adjoints pour une 

période de deux ans selon les modalités fixées par arrêté du Premier ministre.  

Le secrétaire général à qualité de membre rapporteur du conseil. Il en prépare les travaux et assure la conservation de ses archives. ». 
118 Article 8 du décret-loi n° 70-6 du 26 septembre 1970 ratifié par loi 70-46 du 20 novembre 1970, portant statut des membres de la Cour 
des comptes : « Il est formé un conseil supérieur de la Cour des comptes composé comme suit :  
- Le Premier ministre, Président ;  

- Le Président de la Cour, Vice-Président ;  

- Le Commissaire Général du Gouvernement ;  

- Les Présidents de Chambre ;  

- Le Secrétaire Général ;  

- Les Présidents de Section ;  

- Deux Représentants des Conseillers ;  

- Deux Représentants des Conseillers-Adjoints.  

Les représentants des conseillers et des conseillers-adjoints sont élus respectivement par les conseillers et les conseillers-adjoints pour une 
période de deux ans selon les modalités fixées par arrêté du Premier ministre. ». 
119 Article 5 de la loi organique n° 2013-13 du 2 mai 2013, relative à la création d'une instance provisoire pour superviser la justice judiciaire : 
« ts élus et de cinq membres n'ayant pas la qualité 
de magistrat, comme suit :  

- Le Premier président de la Cour de cassation : président,  

- Le Procureur général près la Cour de cassation : membre,  

- Le Procureur général directeur des services judiciaires : membre,  

- Justice : membre,  

- Le Président du tribunal immobilier : membre,  

- Quatre magistrats élus du premier grade : membres,  

- Trois magistrats élus du deuxième grade : membres,  

- Trois magistrats élus du troisième grade : membres,  

-  Cinq professeurs universitaires de droit, ayant une ancienneté de 15 ans au minimum, parmi lesquels deux au moins doivent être 
obligatoirement des avocats auprès la cour de cassation ayant une ancienneté de dix ans au minimum et cumulant l'enseignement 
et la profession d'avocat : membres.  

Les candidats à l'instance autres que les magistrats doivent êtres compétents, impartiaux et intègres.  
Les candidatures sont présentées à la commission des élections dans les délais et selon les modalités qu'elle détermine.  
La commission des élections présente les candidats autres que les magistrats au bureau de l'Assemblée nationale constituante dans un délai 
ne dépassant pas le jour de la déclaration des résultats des élections des magistrats.  
L'Assemblée nationale constituante doit tenir une assemblée plénière dans un délai de 3 jours pour procéder à l'élection et ce, à la majorité 

 » 
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pouvoir hiérarchique sur le parquet 120

judiciaire121. 

b. Indépendance (pratique) : 

Le pouvoir judiciaire remplit -

acteurs ? 

Note : 50 

dénoncée par les magistrats eux-mêmes depuis plusieurs années. 

-Président de la République, Ben Ali, 

122, ce qui lui a 

couté son poste en tant que ma gistrat. 

 

acteurs dans les affaires dont ils sont chargés.  

A plusieurs reprises les avocats Charfeddine Kel

exécutif dans les affaires des Martyrs et des blessés de la  révolution123. 

 : affaire de Slim Chiboub124 et celle de Sami El Fehri125. 

                                                

120 Article 22 du code des procédures pénales  
121, publié le 25 (1/2) e public entre les directives du pouvoir exécutif et lLe ministèr «(A.),  L  AHMADIA

novembre 2013.http://bit.ly/2a9eFoH    

Voir aussi, AL AHMADI (A.), « Le ministère public entre les prérogatives du pouvoir exécutif et disponible sur le lien suivant, publié le 26 novembre 2013 : 

 http://bit.ly/29U067t   

122 JAMEL Ajroud, «  », RFDC, n°86, 2011, p. 427. 
123Henda Chennaoui, « s martyrs et blessés de la Révolution », [en 

ligne], disponible sur le lien suivant : http://bit.ly/2aQTiJt , publié le 16 avril 2014. Voir aussi Henda Chennaoui, « Les snipers ? Une rumeur 

selon le tribunal militaire », [en ligne], disponible sur le lien suivant http://bit.ly/2bo2q6I  publié le 24 novembre 2015. 

124 Information disponible sur http://bit.ly/2aNzjIA  

125 Ridha Kefi, « Affaire Cactus Prod: Loin de tout esprit de revanche », [en ligne], disponible sur le lien suivant http://bit.ly/2bo1yiF publié 

le 3 mai 2015. 

http://bit.ly/29U067t
http://bit.ly/2aQTiJt
http://bit.ly/2bo2q6I
http://bit.ly/2aNzjIA
http://www.kapitalis.com/kanal/29183-affaire-cactus-prod-loin-de-tout-esprit-de-revanche.html
http://bit.ly/2bo1yiF
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A

« Sheraton gate », où il est accusé de malversation et de mauvaise gestion de deniers publics, le 

jug

126.  

e 

terrorisme. Des internautes et des politiciens affirment les pressions faites par des partis politiques 

Mohamed Brahmi127 ou pour libérer des personnes imp liquées dans ces affaires128. 

3. Transparence : 

a. Transparence (cadre légal) : 

La Constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur permettent -elles aux 

uvoir 

judiciaire ? 

Note : 50 

u 27 janvier 

2014129. En revanche, le droit à la confidentialité des données personnelles 130 est aussi reconnu par 

la constitution.  re côté, la constitution permet la restriction des libertés et des droits, y 

131. 

in fine de la constit

                                                

126 Information disponible sur le lien suivant http://bit.ly/2bnWYDQ   
127  
128 
terroriste libyen arrêté sur le territoire tunisien, information disponible sur http://bit.ly/2aQUlsR   
129 Article 32 de la constitution du 27 janvier 2014.  
130 Article 24 de la constitution du 27 janvier 2014.  
131 Article 49 de la constitution  dispose : « La loi détermine les restrictions relatives aux droits et libertés garanties par la présente 

Constitution, e

la défense 

ectif recherché. 

Les instances juridictionnelles se chargent de la protection des droits et libertés contre toute violation.  

Aucu  ». 

http://bit.ly/2bnWYDQ
http://bit.ly/2aQUlsR
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tribunaux. Le huis-  le jugement est 

impérativement prononcé en séance publique  ». 

t  

Cette transparence renforce la crédibilité du pouvoir judiciaire surtout dans les affaires qui 

ce transitionnelle en 

Tunisie actuellement. 

Cependant, le même article permet au tribunal de  décider « le huis-clos, soit d'office, soit à la 

 ». 

72 du code des procédures pénales.  

découverte de la vérité sans entraves telles que la destruction de preuves.  

En ce qui concerne la justice administrative, le législateur a prévu les mêmes règles prévues pour la 

132

in fine de la loi n° 68-8 du 8 mars 1968 portant 

organisation de la Cour des comptes . 

b. Transparence (pratique) 

Les citoyens ont-ils effectivement accès aux informations relatives aux actes et décisions du pouvoir 

judiciaire ? 

Note : 75 

Les citoyens ont un accès effectif aux informations rel atives aux actes et décisions du pouvoir 

judiciaires. 

                                                

132 Article 51 de la loi organique n°72-40 de 1 juin 1972 portant statut du tribunal administratif dispose : « Les audiences de plaidoirie sont 
publiques, toutefois le président de la formation de jugement peut en ordonner le huis-clos, soit de sa propre initiative, soit à la demande de 

 »  
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Cela est fait de plusieurs manières ; en effet, après la révolution le ministère de la Justice a procédé 

pour la première fois en Tunisie à la nomination des porte -paroles pour les différents tribunaux de la 

République. 

Ces porte-paroles ont communiqué plusieurs fois des informations sur des affaires en cours ou sur 

des décisions rendues pour prouver la transparence du pouvoir judiciaire en Tunisie.  

Cependant, dans certaines affaires, les représentants du pouvoir judiciaire étaient réticents dans la 

révélation de certaines informations ce qui a poussé les avocats chargés dans ces affaires à révéler 

les dossiers et des informations sur celle-ci, dans les médias et les réseaux sociaux. 

sa page Facebook les rapports du médecin 

légiste prouvant la torture de ses clients alors que les autorités ont démenti cela.  

t des blessés 

de la Révolution, le comité de défense des blessés et des familles des Martyrs a publié les preuves 

qui inculpent les accusés et qui prouvent leurs doutes sur les décisions rendues.  

N Administration et le ministère de la Justice publient chaque 

année des recueils de leurs décisions. Ces recueils servent les recherches académiques et 

universitaires intéressés. 

4. Redevabilité : 

a. Redevabilité (cadre légal) 

La Constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur prévoient-elles que le 

pouvoir judiciaire réponde de ses actes et de ses décisions ? 

Note : 100 

Le pouvoir judiciaire répond de ses actes et ses décisions de trois manières  : la première est le droit 

du justiciable de suivre en appe l et en cassation les décisions de premier ressort. La deuxième est 

 

La constitution tunisienne dispose , dans son article 108, que la loi garantit le droit au double degré 

de juridiction. Le droit au double degré de juridiction garantie le droit des justiciables à avoir une 

deuxième chance pour réclamer leurs droits comme il permet au pouvoir judiciaire de répondre de 

ses actes et ses décisions. 

Le droit 

plusieurs textes législatifs. Dans le code des procédures civiles et commerciales , le législateur a 



  

 

74 
 

133 et des règles pour la cassation134, en matière civile et commerciale. 

Dans le code des procédures pénales , 135 et 

136 en matière pénale. 

La règle de double juridiction est aussi respectée dans la justice administra tive137 et dans la justice 

financière138. 

Le législateur offre au justiciable, dans certains cas après le jugement irrévocable en matière civile  et 

commerciale139 et en matière pénale140,un droit de réviser les jugements définitifs . En matière civile 

et commercia le, , 

de révision. 

En justice administrative, le recours en révision après un jugement en dernier ressort, est possible 

-40 du 1 juin 1972 relative au statut du tribunal 

administratif.  

loi n° 68-8 du 8 mars 1968 portant organisation de la Cour des comptes permet 

aussi le recours en révision devant la Cour des comptes . 

Il est à noter que le juge qui refuse de statuer dans un litige commet le crime de déni de justice, objet 

141. 

administratif 142, le Conseil supérieur de la magistrature143, la Cour de cassation144, la Cour des 

comptes 145 et la C

adressent aux autorités compétentes.  

                                                

133 Articles 130 à 155 du code des procédures civiles et commerciales 
134 Articles 157 à 197 du code des procédures civiles et commerciales. 
135 Articles 207 à 220 du code des procédures pénales. 
136 Articles 258 à 276 du code des procédures pénales. 
137 Articles 11, 12, 13, 13 (bis), 13 (ter), 21 (ter) et 67 à 76 (bis) du statut du tribunal administratif prévoient des règles pour la cassation en 

matière administrative. 
138 Articles 33 à 37 de la loi n° 68-8 du 8 mars 1968 portant organisation de la Cour des comptes
financière. Les articles 17, 39 in fine, 40 à 42 de la loi n° 68-8 du 8 mars 1968 portant organisation de la Cour des comptes, prévoient des 
règles pour la cassation en matière financière. 
139 Articles 156 à 167 du code des procédures civiles et commerciales. 
140 Articles 277 à 283 du code des procédures pénales. 
141 Article 108 du code pénal dispose : « Est puni de deux cents quarante dinars d'amende, tout juge qui, sous quelque prétexte que ce soit, 
même du silence ou de l'obscurité de la loi, refuse de rendre justice aux parties, après en avoir été requis, et qui persévère dans son refus, 
après avertissement ou injonction de ses supérieurs. ». 
142 Article 116 de la constitution. 
143 Article 114 de la constitution. 
144 Article 115 de la constitution. 
145 Article 117 de la constitution. 
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b. Redevabilité (pratique) : 

Le pouvoir judiciaire rend-il compte et répond -il effectivement de ses actes et de ses décisions ?  

Note : 75 

Le droit de double juridiction est respecté en Tunisie en matière de justice judiciaire, en matière de 

révision sont exercées en Tunisie effectivement. 

146.  

Après le 14 janvier 2011, des commissions de vérités ont été mises en place, dans le cadre de la 

justice transitionnelle, afin 

leurs titulaires. 

créée après la dissolution de la commission nationale d'i nvestigation sur la corruption et la 

malversation147. 

Parmi les tâches de cette commission « recevoir des plaintes et dénonciations, procéder à 

 ». 

avril 2012 en vertu du décret n° 2012-129 du 5 avril 2012, les autres membres de cette commission 

décret n° 2013-2394 du 4 juin 2013, portant 

148. 

5. Intégrité : 

a. Dispositifs visant û garantir l®intĄgritĄ (cadre lĄgal) : 

Existe-t-il des règles constitutionnelles ou des dispositions législati ves ou réglementaires visant à 

 

Note : 100 

Dans la constitution tunisienne, le pouvoir constituant a reconnu pour la première fois en Tunisie, le 

principe de la bonne administration à plusieurs reprises.  

                                                

146 Cette remarque est largement partagée p  
147 Article 12 du décret -loi cadre n° 2011-120 du 14 Novembre 2011 relatif à la lutte contre la corruption.  
148 Voir pilier INLC. 
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rticle 15149, ce principe de la bonne administration a été reproduit. La justice est un service 

public fortement  concerné par la teneur du principe de la bonne administration.  

le 15 de la constitution. 

Cet article dispose  : « Le magistrat doit être compétent, il doit faire preuve de  

. ». 

quises chez les magistrats font objet de décret n° 2014 -

les juges et les agents qui font partie du pouvoir judiciaire afin de garantir une intégrité dans 

inistration de la justice en Tunisie. 

La loi n° 87-17 du 10 avril 1987, relative à la déclaration sur l'honneur des biens des membres du 

Gouvernement et de certaines catégories d'agents publics oblige dans son article premier, des hauts 

fonctionnaires de l  

 aux magistrats tels que les statuts 

des tribunaux et les statuts des différents magistrats, des dispositions visant à garanti

pouvoir judiciaire.  

-67 du 1er août 1972, relative au fonctionnement du Tribunal 

Administratif et au statut de ses membres oblige les membres du Tribunal à s'abstenir de tout acte 

susceptible de por  met des conditions garantissant 

150. Aussi 

u conf 151. 

                                                

149 Article 15 de la constitution  : « 

t aux règles 

é ». 

150 Article 13 de la loi n°72-67 du 1er août 1972, relative au fonctionnement du Tribunal Administratif et au statut de ses membres dispose : 
« Nul ne peut être nommé membre du Tribunal Administratif s'il ne remplit les conditions suivantes :  
1) être de nationalité tunisienne depuis cinq ans au moins ;  

2) être âgé de vingt-cinq ans au moins ;  

3) jouir de tous ses droits civiques ;  

4) être apte à exercer ses fonctions ;  

5) être de bonne moralité ;  

6) être en position régulière au regard de la loi sur le recrutement de l'armée. ».  
151 Article 25 alinéa premier de la loi n°72-67 du 1er août 1972, relative au fonctionnement du Tribunal Administratif et au statut de ses membres : 
« Les fonctions de membre du Tribunal Administratif sont incompatibles avec 
professionnelle ou salariée. » 
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Dans la loi n° 67-29 du 14 juillet 1967, relative à l'organisation judiciaire, au Conseil supérieur de la 

magistrature et au statut de la magistrature, des dispositions semblables à celles prévus pour les 

magistrats administratifs sont adop tées152 

En ce qui concerne les juges de Cour des comptes , le législateur a aussi prévu les mêmes règles 

153. Pour la cour constitutionnelle, les articles 8  et 9 de la loi 

organique n°2015-50 du 3 décembre 2015 relative à la cour constitutionnelle, ont adopté une liste 

154 

b. Dispositifs visant û garantir l®intĄgritĄ (pratique) : 

-elle garantie ? 

Note : 50 

. Ce problème se pose 

rats, ne sont pas efficaces en 

volonté politique pour réformer le pouvoir judiciaire.  

Des initiatives prises par les magistrats eux-mêmes pour évincer les magistr

Magistrats Tunisiens a appelé, en 2011, à 

gouvernement155.  

En 2011, une liste des magist

156 . Face à ces 

initiatives, le ministre de la Justice dans le gouvernement de Hamadi Jebali, Noureddine Bh iri, a 

                                                

152 Article 15 16 et 14 de la loi loi n° 67-29 du 14 juillet 1967, relative à l'organisation judiciaire, au Conseil supérieur de la magistrature et au 
statut de la magistrature. 
153 Article 6 et è du décret-loi n° 70-6 du 26 septembre 1970 ratifié par loi 70-46 du 20 novembre 1970, portant statut des membres de la Cour 
des comptes. 

 

 
 
 
 
 
155 Information disponible sur le lien suivant http://bit.ly/2aNzX8U  
156 Information disponible sur le lien suivant http://bit.ly/2b4foaR  

http://bit.ly/2aNzX8U
http://bit.ly/2b4foaR
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procédé à un limogeage arbitraire de 81 magistrats sans passage par une enquête. Cette mesure a 

été perçue comme un règlement de compte entre le ministre avocat et les magistrats.  

organisation « I Watch » en la justice pour annuler les résultats de 

une fuite des examens au profit des  candidats de leurs familles 157. 

 

6. Pouvoir Exécutif : 

a. Contrôle du pouvoir exécutif (cadre légal) 

Le pouvoir judiciaire exerce-t-il un contrôle effectif sur le pouvoir exécutif ?  

Note : 50 

Le pouvoir judiciaire exerce un contrôle relativement effectif sur le pouvoir exécutif.  Ce contrôle est 

exercé par le tribunal administratif ou par la magistratu re judicaire en vertu du bloc de compétence 

administrative attribuée à la magistrature judiciaire.  

La constitution du 27 janvier 2014 dispose dans son article 111  : « Les jugements sont rendus au nom 

du peuple et exécutés au nom du Président de la République

exécution sans autorisation judiciaire sont interdites . ». Cette règle est reproduite dans le statut du 

 : « L'inexécution volontaire des décisions du Tribunal 

Administratif constitue une faute lourde qui engage la responsabilité de l'autorité administrative en 

cause. ». 

En dépit de ces règles claires, les décisions du tribunal administratif sont toujours non respectées par 

-ministre de 

 Farhat Rajhi. Dans cette affaire, le tribunal administratif a annulé la décision du ministre de 

stes car le 

 

b. Lutte judiciaire contre la corruption (pratique) : 

De quelle manière le pouvoir judiciaire sanctionne-t-il les affaires de corruption ? 

Note : 25 

Dans un classement des pays  transparence internationale » 

en se basant sur le critère de la perception de la corruption, la Tunisie se trouve  au 79ème rang158. Ce 

                                                

157 Information disponible sur http://bit.ly/2aNAhEU  
158 Classement des pays fait en septembre 2015, disponible sur http://bit.ly/1Wkz1fZ  

http://bit.ly/2aNAhEU
http://bit.ly/1Wkz1fZ
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classement prouve que la Tunisie est un des plus pays les plus corrompu s. Dans une étude faite par 

corrompus sont les douanes, la santé, et la sécurité.  Face à cette situation, et malgré la mise en place du 

pôle financier de façon paralléle, le 

les corrompus.  

 

 

 

 

 

Recommandations 

 

V 

exécuter les décisions du tribunal administrati f. 

V 

 

V r les magistrats dans 

des matières précises telles que le terrorisme, la justice transitionnelle et la corruption.  

V 

ndance. 

V Le pouvoir législatif devrait imposer de suivre en appel les décisions du tribunal militaire 

nt 

 

V Le pouvoir législatif devrait abroger la possibilité  de comparution des civils devant le tribunal 

militaire. 

V 

des magistrats et de leurs familles.  
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4.Lõadministration 
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4.Ladministration 

Résumé 

 

La fonction publique en Tunisie est basée sur le système de carrière. Les agents sont régis par le 

statut général de la fonction public édicté par la loi n° 83 -112 du 12 décembre 1983. Le secteur des 

administrations publiques emploie plus de 480000 agents. L

personnel pose quelques problèmes qui mettent en exergue certaines anomalies par rapport au 

 système de rémunération ». Considérée 

comme un droit, la rémunération constitue en effet une garantie fondamentale qui ne peut être, en 

en qui reste très 

discussions périodiques, tous les trois ans, avec les organisations syndicales au sujet des 

rémunérations. 

inistration tunisienne assure son indépendance. Néanmoins, le 

loyalisme reste une pratique assez répandue dans la fonction publique tunisienne.  

Quelques avancées ont été enregistrées avant la révolution dans le cadre du programme de mise à 

peine toujours à être appliqué comme il se doit dans des textes j uridiques, les lois le consacrant 

étant toujours au stade de projets. Il en va de même pour le principe de la reddition des comptes.  

désintérêt et ne mène aucune action concrète visant à informer et sensibiliser le public sur son propre 

rôle en la matière. Un écart peut être relevé entre le ton volontariste des discours et le caractère 

beaucoup plus modeste des réalisations.  
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Structure et organisation : 

La fonction publique en Tunisie est basée sur le système de carrière. Hérité de la période du 

protectorat français 159, ce système a connu des évolutions suc cessives qui ont suivi le rythme de 

succession des statuts  

fondamentaux de ce système 160. Parmi les particularités du Statut tunisien, relevons néanmoins  deux 

points essentiels :  

V Son 

simple catégorie, contrairement au statut français réservé aux fonctionnai res. 

 

V Le fait que les agents soumis au statut de la fonction publique en Tunisie sont ceux qui 

à caractère administratif.  

 

                                                

159 vembre 
1926 puis du décret du 7 févr ier 1936 (JOT du 14 février 1936, p. 146). 
160 V. MOUSSA (M.L.F.), « Préface  : le Statut général de la fonction publique 
vingt-cinq ans après, CPU, Tunis, 2009, p. 4. 

 

Note globale du pilier :   45.45/100 

 Indicateur  Cadre légal  Pratique  

Capacité  
Ressources NA 50 

Indépendance 75 50 

Gouvernance  

Transparence 50 50 

Redevabilité 75 25 

Intégrité 50 25 

Rôle 

Sensibilisation du public  25 

Coopération avec les autorités publiques, le s 

ONG et les fondations privées dans la lutte 

contre la corruption  

25 
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Ces agents sont régis par le statut général de la fonction publi que édicté par la loi n° 83-112 du 12 

décembre 1983. Certes, plusieurs statuts particuliers 161 existent mais généralement parlant tous les 

statuts se croisent pour donner à la fonction publique un aspect homogène et réaliser un e unité des 

principes la régissant. 

162

les personnels des force

de ces statuts  en rupture totale avec le SGFP 163. Ils prévoient tous la possibilité de 

détachement, reprennent la même logique de la rémunération du service fait et consacrent des listes 

-identiques. 

SGFP qui reste le texte fédérateur de toute la fonction publique tunisienne si bien que c ertains 

164.  

1. Ressources (pratique) : 

-t- assumer 

efficacement son rôle ? 

Note : 50 

Juridiquement parlant, la fonctio

administratif dont le régime juridique relève du droit public. Ainsi défini, le secteur des 

administrations publiques emploie plus de 480000 agents.  

onnel pose quelques problèmes qui mettent en exergue 

« système de rémunération ». Considérée comme un droit165, la rémunération constitue en effet une 

garantie fondamentale qui ne peut être, en principe, écartée que par le législateur. Elle est, en plus 

perçoivent la même rémunération. Enfin, la rémunération sanctionne un service fait. Le système 

                                                

161 Les statuts particulier s « peuvent déroger à certaines dispositions du (statut général) qui ne répondraient pas à la nature des fonctions 
de ces agents » (art. 2 loi n° 83-112) et concernent 15 corps dont le corps diplomatique, le corps enseignant ainsi que le corps médical 
et juxta-médical. 
162 Art. 1er, § 2 du SGFP. 
163 BEN ROMDHANE (S.) « La structure du droit de la fonction publique en Tunisie  : Statut général de la fonction publique et statuts 
particuliers », in. BEN AISSA (M. S.) (dir.), , op.cit , pp. 30-31. 
164 Ibid., pp. 31-32. 
165 Art. 13 du SGFP. 
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 « trompeuse »166. 

Certains dangers surgissent : 

ü 

constitutifs du dr

discrétionnaire pour déterminer le contenu de cette garantie.  

ü Le système actuel de rémunération est depuis 1997 basé sur la « grille des salaires ». Simple, 

ce système consacre un a

le de la rémunération).  

ü 

167 

unisien 

qui reste très faible malgré la politique des négociations collectives lancée depuis 1990 engageant 

des rémunérations. Ces négociations collecti ves ont abouti à une amélioration des rémunérations 

relatives à la période 2008-2010 considérée comme la plus importante. Mais ces améliorations 

restent dérisoi

 

Par ailleurs, certaines « réformes », à caractère politique, voire « émouvantes »168 contribuent dans 

-83 du 15 

août 2005 relative aux handicapés de recruter annuellement 1% des handicapés dans la fonction 

de 40 ans et plus par le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006 et de la priorité donnée, suite à un 

discours du Président de la République prononcé le 10 décembre 2006, au recrutement des 

candidats à la fonction publique appartenant à des familles nécessiteuses. Ces «  réformes » à 

                                                

166 OUARDI (M.), «  », in. BEN AISSA (M. S.) (dir.), La fonction 
 , p. 250. 

167 Sur tous ces aspects, V. OUARDI (M.), La rémunération et la carrière du fonctionnaire public tunisien , Thèse en arabe, Faculté de droit 
et de sciences politiques de Tunis, 2008, pp. 337 et ss.  
168 OUARDI (M.), art. préc., pp. 263 et ss. 
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incluant des critères de recrutement sans relation avec le mérite personnel et les capacités 

scientifiques des candidats.  

2. Indépendance  

a. Indépendance (cadre légal)  

La Constitution ou les dispositions législatives et réglementaires en vigueur garantissent- elles 

 ? 

Note : 75 

 à la fonction publique 169.  

170

emplois supérieurs. La loi écarte le procédé du concours pour la nomination aux emplois supérieurs, 

laquelle est laissée à la discrétion du gouvernement. 

-à-vis 

uation réglementaire ayant pour conséquence que tous les agents 

qui se trouvent dans la même catégorie doivent être traités de façon égale.  

contractants par appel à la concurrence 171. 

b. Indépendance (pratique) : 

Les fonctionnaires peuvent-  ? 

Note : 50 

Reposant sur la carrière, et protégé par le juge administratif, le système de la fonction publique 

iques. Néanmoins, le loyalisme reste 

172  mais ne 

                                                

169 Art. 18 du SGFP. V. MRABET (M.), « s à la fonction publique  : le statut général 25 ans après », in. BEN AISSA (M. S.) (dir.), La 
, op. cit. , pp. 33-74. 

170 Art. 10 du SGFP. 
171 V. décret n° 2002-3158 du 17 décembre 2002 portant réglementation des marchés publics et loi n° 2008-23 du 1er avril 2008 relative 
au régime des concessions, JORT n° 28 du 4 avril 2008, p. 1124. 
172 Art. 6 du SGFP. 
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éissance à un ordre manifestement illégal173. Elle a pour objet la loyauté à 

s illégales dans 

 

 8 du SGFP parmi les positions dans lesquelles peut être mis un 

fonctionnaire, la mise à disposition a intégré la fonction pub lique tunisienne via des circulaires du 

Premier ministre en date du 12 décembre 1979, 28 octobre 1982 et 8 décembre 1994. Le recours 

desdites circulaires sur son caractère exceptionnel 174. Le Tribunal administratif a condamné cette 

pratique qui ne figure pas dans le SGFP et qui plus est a été utilisée pour mettre certains agents au 

175. La mise à disposition au 

politique est selon le TA non seulement illégale, mais met, en plus, en péril le principe de neutralité 

des services publics qui interdit toute confusion entre le fonctionnement de ces services et les partis 

politiques.  

En effet, les agents publics sont tenus de respecter une obligation professionnelle de neutralité 176 

177 

Le contenu indéterminé de ces obligations rend diffici

178. 

Ceci étant dit, il est à noter que le droit tunisien fait quand même preuve de libéralisme en protégeant 

179. Toute 

mesure disciplinaire qui aurait été prise en raison des convicti

 

                                                

173 TA, 23 décembre 1999, Chelbi Baraket c.ministre des Finances, Rec. 1999 ce, V. FERCHICHI (W.), 
«   », in. BEN AISSA (M. S.) (dir.), La 

, pp. 269-296. 
174 CHAOUACHI (N), « La mobilité dans la fonction publique  », in. BEN AISSA (M. S.) (dir.), , op. cit. , p. 
398. 
175 TA, 17 avril 2004, khaled Lakhal c.ministre des Finances. V. à propos de cette décision, CHAOUACHI (N.), op. cit., pp. 398-399. 
176 V. BEN SALAH (H.), « Réflexions sur la question de neutralité du fonctionnaire public en Tunisie  » (en arabe), Revue intégration, n° 15, 
juillet 1981, pp. 9-19. 
177 Art. 3 du SGFP. 
178 Sur ces aspects, V. MEJRI (Kh.) et NOURI (Z.), «  la jurisprudence du tribunal administratif  », in. BEN AISSA 
(M. S.) (dir.), , pp. 297-342. 
179 V. JEDIDI (M.), « Les droits civils du fonctionnaire public  » (en arabe), in. BEN AISSA (M. S.) (dir.), La fonction publ , op. 
cit. , pp. 141-178. 
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toujours floue dans la loi et dans la ju risprudence ouvre la porte aux abus et contribue à réduire 

 

3. Transparence : 

a. Transparence (cadre légal) : 

La Constitution et les dispositions législatives et réglementaires en vigueur garantissent-elles la 

transparenc

 ? 

Note : 50 

Quelques avancées ont été enregistrées avant la révolution dans le cadre du programme de mise à 

peine toujours à être appliqué comme il se doit dans des textes juridiques, les lo is le consacrant 

étant toujours au stade de projets.  

constitutionn  émergeant 

dans un texte juridique. Néanmoins, sans être invoqué directement, le principe de transparence 

« peut être déduit de bon nombre de textes législatifs et réglementaires re latifs à la mise à niveau de 

 »180. Parmi ces textes, les plus importants dans ce contexte  sont le décret n° 93 -

administrative (SICAD)181, le décret n° 94-488 du 28 février 1994 portant création de la commission 

sous forme de banque de données informatisée et la circulaire n° 34 du 26 mai 1993 relative à 

et ses usagers182. Ce décret prévoit que chaque demande de pr estation de service doit être suivie 

réglementaire, à défaut duquel court un délai de droit commun de 2 mois à compter de la date de la 

                                                

180 BEN CHEIKH AHMED-DELLAGI (H.), « Les principes et valeurs de la fonction publique  », in. BEN AISSA (M. S.) (dir.), La fonction 
, p. 100. 

181 JORT n° 72 du 24 septembre 1993, p. 1579. Le système contient pour chaque prestation administrative «  toutes les références légales 
et réglementaires la régissant, ainsi que les formalités administratives nécessaires pour son obtention  » (art. 2 du décret cité). A ces 

n ne peut déroger en aucun cas (art. 4 du décret). 
182 Décret n° 93-892 du 3 mai 1993 (JORT n° 36 du 14 mai 1993, p. 651) tel que modifié par le décret n° 2007-1259 du 21 mai 2007 (JORT 
n° 43 du 29 mai 2007, p. 1819) et le décret n° 2008-344 du 11 février 2008 (JORT n° 14 du 15 février 2008, p. 727). 
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réception de la demand

a deuxième demande 

vaudra refus implicite sauf dans certains cas fixés par décret 183. De surcroît, le décret prévoit que 

 conformément aux lois et règlements en vigueur 184. 

 

185. Dans le domaine des 

marchés publics, la transparence apparaît comme un principe essentiel gouvernant la matière 186. 

principe constitutionnel. Mais les textes la consacrant peinent toujo urs à être promulgués. On en 

 qui après avoir été 

discuté devant la commission parlementaire de législation générale a été repris par le gouvernement.  

b. Transparence (pratique) : 

La Constitution et les dispositions législatives et réglementaires en vigueur visant à garantir la 

transparence sont elles effectivement respectées ? 

Note : 50 

Dans le cadre du PMNA, il a été décidé de concevoir des matériaux  et des espaces pour la 

médiatisation des actions administratives  

documents officiels à présenter par les organismes gouvernementaux aux hôtes, au public, aux 

organisations internationales, etc., un espace muséal jouxtant le s bâtiments abritant les grands 

 

La transparence tarifaire : affichage des coûts du service ou de la prestation ainsi que la durée de la 

 e dara ». 

                                                

183 Décret n° 2007-1260 du 21 mai 2007 fixant les cas où 
2007, p. 1820. 
184 Art. 11 du décret n° 93 -982. 
185 Décret n° 95-982 
réponse aux réclamations et demandes des citoyens avec motivation en cas de refus.  
186 V. décret n° 2002-3158 du 17 décembre 2002 portant régle mentation des marchés publics et textes le complétant ou le modifiant.  
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publié au journal officiel de la République tunisienne ainsi que les comptes de certains fonds 

spéciaux qui ont été rendus publics 187.  

malgré son élévation au rang de principe constitutionnel après la révolution, se heurte toujours à la 

 

 boîte noire ». Le 

ntre elles se sont dotées 

de moyens de communication moderne comme il a été relevé ci -

plupart des citoyens.  

Dans ce même ordre 

général et des décisions administratives en particulier 188. « Inflation législative, multiplication des 

termes de la loi et la prolifération 

domaines, succession des réformes. Tous les facteurs sont réunis pour que le citoyen non avisé ait 

une mauvaise connaissance du droit  »189. Cette situation se répercute sur les décisions 

tte 

décisions individuelles de refus.  

Ceci dit, il faut rapp eler que la décision administrative contenant une sanction reste soumise à 

e du Tribunal 

                                                

187 BEN CHEIKH AHMED-DELLAGI (H.), op. cit ., p. 101. 
188 TAHAR (N.), « Les principes du service public  : permanence et évolution », in. BEN AISSA (M. S.) (dir.), ui, 
Tunis, 2010, pp. 33-79, pp. 70-75. 
189 Ibid., p. 71. 
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réussit pas à exposer de manière claire190 ou celles où 

décision en se prévalant de la confidentia lité administrative191. 

-défense qui bien que se 

justifiant par la nécessaire sauvegarde de certains intérêts fondamentaux de la nation connait 

certaines dérives. 

à caractère personnel. La protection des données personnelles constitue, c ertes, un droit 

autorité chargée de la protection des données 

personnelles. Toutefois, cette instance souffre toujours de plusieurs vicissitudes en relation avec sa 

composition et ses pré rogatives  

4. Redevabilité : 

a. Redevabilité (cadre légal) : 

La Constitution et les dispositions législatives et réglementaires en vigueur prévoient-elles que 

s et de ses décisions ? 

Note : 75 

Généralement, le cadre légal en vigueur met en place un système de redevabilité assez satisfaisant 

quoique perfectible sur certains aspects.  

Les agents publics sont en principe responsables pénalement des actes commis dans le cadre de 

 

Le code pénal prévoit plusieurs infractions intentionnelles qui leur sont spécifiques, notamment en 

on passive, 

de biens publics. En plus, le décret -loi cadre n° 120 sur la corruption offre une définition législative 

assez large de la corruption dans le secteur public.  

communiquer des pièces et documents administra tifs à des tiers hors cadre légal. Le manquement 

                                                

190 Surtout en matière disciplinaire, V. TA, appel, n° 24336 du 25/6/2003, Intérieur c. Fathi Ben Chebil El Karkeni. 
191 Education et des Sciences, Rec., p. 274. 



  

 

91 
 

à cette obligation relève certes du droit disciplinaire, mais il constitue également un délit qui peut 

donc être pénalement sanctionné.  

 en cas de dommage 

occasionné à un administré.  

Parallèlement, les agents publics sont soumis à un régime disciplinaire en cas de manquement à 

une obligation professionnelle. Ce régime disciplinaire permet de manière générale de poursuivre 

 

défense, et ce sous le contrôle du juge administratif 192. 

ses obligations ou  

, les partis politiques et 

les syndicats ou par le Tribunal administratif ou encore le contrôle exercé par des autorités 

193 ou le 

haut comité du contrôle administr atif et financier194

- -contrôle (le contrôle hiérarchique, 

s corps de 

contrôle que sont le corps du contrôle préalable des dépenses publiques, le corps des contrôleurs 

195

est certes importante mais leur foisonnemen t pose la question de la nécessité de coordonner leur 

action. 

b. Redevabilité (pratique) 

-elle compte effectivement de ses actes et de ses 

décisions ? 

Note : 25 

ez rare. Généralement, les victimes dirigent 

-même. 

                                                

192 V. DJEDIDI (N.), « Les garanties disciplinaires des agents publics  », in. BEN AISSA (M. S.) (dir.), La fonction  , op. 
cit. , pp. 179-222. 
193 Décret n° 93- en superviseur tel que modifié par le décret n° 2006 -1862 du 
3 juillet 2006. 
194 Loi n° 93-50 du 3 mai 1993 relative au haut comité administratif et financier, JORT n° 35 du 11 mai 1993, p. 628.  
195 V. DJEDIDI (N.), « Le contrôle des services publics  : Quelles mutations ? », in. BEN AISSA (M. S.) dir., Le service , op. 
cit. , pp. 273-305 et LAKHDHAR (M.), « Les contrôles administratifs internes des dépenses publiques  », RTAP, 1981 (I) et 1982 (II), n° 27-
28, p. 39. 
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judiciaires. «  tradition » dans les rapports 

administration-

chose jugée »196. 

5. Intégrité : 

a. Intégrité (cadre légal) : 

Existe-il des règles constitutionnelles ou des dispositions légales ou réglementaires visant à garantir 

 ? 

Note : 50 

Les agents publics sont assujettis par le  SGFP au  : la 

 

Ces obligations sont doublées par plusieurs Chartes ou Codes de conduite en vigueur dans les 

administrations tels que la Charte du contribuable ou la Charte des agents de la police affichée dans 

les postes de police. Néanmoins, le nombre de ces codes et outils déontologiques reste limité et 

soumis aux règles de 

 

législative du « pantouflage 

Cette pratique  

Le SGFP qui prévoit certaines limites pendant et avant les fonctions publiques instaure néanmoins 

deux modalités de départ en cours de carrière  : la disponibilité et le détachement.  

b. Intégrité (pratique) : 

-elle effectivement garantie ? 

Note : 25 

 

publique 

ans son 

                                                

196 NOURI (Z.), «  : mythe ou réalité », Annales des sciences juridiques, 2008, pp. 191-213, p. 213. 
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malversation, le Doyen Amor résume la situation en ces termes : « En Tunisie, le système de 

titué au fil des années. Il a fait main mise sur 

publiques. Une organisation diversifiée nourrissait ce système, comprenant non seulement des 

organismes à caractère social ou des médias, mais aussi et surtout des organismes politiques. 

t, a légitimé la 

La loi était instrumentalisée, détournée et violée pour parvenir à ces fins. Il était possible de tout 

avoir ou dérober sous couvert de  

secteurs et procédures ont été, d ès lors, affectés 

es marchés 

délinquants et des corrompus »197. La situation a-t-elle évolué après la révolution ? Les indicateurs 

 

6. Sensibilisation du public (pratique) : 

-t-elle à informer et sensibiliser le public sur son propre rôle en matière de 

lutte contre la corruption  ? 

Note : 25 

systématiquement figuré dans les programmes de tous les gouvernements successifs. Lancée sous 

nvestigation sur la corruption et 

la malversation, la lutte contre la corruption a pendant le gouvernement de la tro ïka constitué une 

en instituant un ministère de gouvernance et de lutte contre la corruption auquel peu de moyens ont 

été alloués, le gouvernement de la troïka visait à passer un message politique plutôt que de réaliser 

des objectifs concrets. Ce ministère dont la mission se confondait avec  

de lutte contre la corruption instituée par le décret -

centre de tout le système d e lutte contre la corruption dans le pays. Le gouvernement Jemaa a 

                                                

197 CM, Rapport de 
la com malversation (en arabe),  Tunis, octobre 2011, pp. 1-2. 
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et enjeu, sa 

laisse croire que, quatre ans après la révolution, la lutte contre la corruption, qui continue à être 

perçue comme un dossier et non comme 

« les buts de la révolution 

et de lutte 

contre la corruption sur initiative du Programme des Nations Unies pour le développement par un 

vre. 

 la politique de lutte contre la corruption 

contre la corruption, notamment en relation avec 

Instance constitutionnelle indépendante de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption . 

 de désintérêt par rapport à ce 

fléau et ne mène aucune action concrète visant à informer et sensibiliser le public sur son propre 

rôle en matière de lutte contre la corruption.  

7. Coopération avec les autorités publiques, les ONG et les fondations privées dans le 

domaine de la lutte contre la corruption (pratique) : 

-t-elle aux actions de lutte et de prévention de la corruption conduites par 

des organisations sentinelles, des entreprises ou la société civile en général ? 

Note : 25 

est mitigé. Un écart peut être relevé entre le ton volontariste des discours et le caractère beaucoup 

plus modeste des réalisations.  
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Recommandations 

V Le pouvoir législatif devrait préciser le contenu de certains droits et obligations des 

fonctionnaires ; 

V Le pouvoir exécutif devrait sensibiliser les agents publics aux problématiques liées aux 

 ; 

V Le pouvoir législatif devrait mettre en place un mécanisme de prévention des conflits 

 ; 

V 

 ; 

V Le pouvoir législatif devrait réformer la procédure de sec ret-défense ; 

V  ; 

V Le pouvoir législatif devrait encadrer la pratique du «  pantouflage » ; 

V Le pouvoir législatif devrait assurer la protection des «   ion. 
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5.Institutions Chargées 

du Respect de la Loi 
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    5. Institutions Chargées du Respect de la Loi 

 

Résumé 

Les forces de la sécurité intérieure et la douane sont considérées les institutions les plus concernées 

par le respect de la loi.  

Le manque des ressources, humaines et financières caractérise la situation actuelle de ces 

institutions. Leur indépendance garantie par les textes juridiques, reste problématique au niveau des 

faits. 

vérités sur des grandes affaires de corruption ou à démanteler des grands rése aux de corruption 

dans le pays. 

Les institutions chargées du respect de la loi  

Note globale du pilier  :   52.5/100 

 Indicateur  Cadre légal  Pratique  

Capacité 
Ressources NA 25 

Indépendance 75 50 

Gouvernance 

Transparence 50 50 

Redevabilité 100 25 

Intégrité 75 50 

Rôle 
Poursuite des affaires de 

corruption  
25 

 

Structure et organisation : 

Les forces de la sécurité intérieure198et la douane199 sont considérées comme les institutions les p lus 

concernées par le respect de la loi.  

 

                                                

198 -70 du 6 août 1982, portant statut général des forces de sécurité intérieure, dispose : « 
Forces de Sécurité Intérieure sont notamment chargés de veiller, chacun selon les attributions inhérentes à sa fonction, au respect de la loi par 

 » 
199 Article 2 de la loi n°95-46 du 15 mai 1995, portant statut général des agents des douanes dispose : « Les agents des douanes sont chargés 
de l'application des lois et règlements spécifiques à la douane, et collaborent dans le cadre de leurs missions, à l'application des lois et 
règlements relatifs aux changes et au commerce extérieur et d'une manière générale à l'application de tous les textes législatifs et réglementaires 
régissant l'importation et l'exportation ». 
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1. Ressources (pratique) : 

-elles effectivement du personnel et 

des moyens matériels et financiers nécessaires pour assumer efficacement leur rôle ? 

Note : 25 

Avant la révolution tunisienne, le nombre des forces de sécurité intérieure 200 était un mystère. Les 

 

Après les événements du 14 janvier 2011, le peuple tunisien a découvert beaucoup de réalités sur 

les forces de sécurité intérieure et les humbles moyens matériels et humains mis à la disposition de 

ces forces. 

cette situation, le  

travailler les policiers et les agents de la garde nationale plus de 12 heures par jour dans certaines 

conjonctures 201. 

Pour remédier au manque du personnel, et après les différents attentats et actes terroristes survenus 

dans le pays, le gouvernement a déclaré que la priorité dans le recrutement dans la fonction publique 

sera affectée au recrutement dans le secteur sécuritaire. Les ressources matérielles sont aussi 

insuffisantes vu la situation sécuritaire délicate que le pays traverse et la sérieuse menace 

terroriste202. 

Tunisie par des dons numéraires ou 

des équipements sécuritaires, des formations accordées à nos forces armées et nos forces de 

sécurité intérieure. 

 : des visionneurs 

nocturnes, des véhicules, des armes, des hélicoptères, des gilets par e-balles. 

                                                

200 Les forces de sécurité intérieure sont, la garde nationale, la protection civile, la police nationale, les agents des prisons et de la rééducation, 
u statut des forces de sécurité intérieure. Le Décret n° 2011-1261 du 5 septembre 2011 relatif au rattachement et 

intégration de l'administration des transmissions du  aux structures des forces de sécurité intérieure, 
ajoute au rang des forces de sécurité intérieure, 
201  
202 Ibid. 



  

 

99 
 

Le secteur douanier souffre aussi du manque au niveau des ressources humaines et des ressources 

matérielles203 204. 

Le ministre des Finances dans le gouvernement de Habib Essid, M. Slim Chaker, a annoncé, le 8 

septembre 2015, un programme de modernisation et de réforme des douanes 205. Ce programme est 

susceptible de mettre terme au manque des ressources humaines et matérielles des douanes.  

En effet, la dématérialisation des procédures douanières, comme un des points de ce programme, 

permet de corriger la carence au niveau des ressources humaines et matérielles 206. 

2. Indépendance : 

a. Indépendance (cadre légal) : 

La constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur garantissent-elles 

 

Note : 75 

Dans la constitution tunisienne du 27 janvier 2014, les forces de sécurité intérieure sont liées par le 

mission207. Leur travail est lié par la réalisation de 

208. 

Pour garantir la neutralité des forces de sécurité intérieure, la constitution exclut ces forces 209, dans 

oit syndical, en 2011 dans 

le statut des forces de sécurité intérieure 210. 

nombreux soupçons sur la neutralité de certains syndicats de forces de sécurité int érieure. En effet, 

                                                

203 Ce constat est partagé par M. Mohamed Ben Abdallah, douanier, interviewé le 5/1/2016. 
204 International Crisis Group, La Tunisie des frontières : jihad et contrebande, Rapport Moyen-Orient/Afrique du Nord, n°148 | 28 novembre 
2013, p. 24.  
205 Information disponible sur le lien suivant http://bit.ly/2b4ffEC   
206 M. Mohamed Ben Abdallah, douanier, interviewé le 5/1/2016. 
207 Article 19 de la constitution d u 27 janvier 2014 : « La sécurité nationale est républicaine ; ses forces sont chargées de préserver la 

a loi dans le respect 

des libertés, en toute neutralité.  » 

208 Article 17 de la constitution d u  : « 

 » 

209 Les dou  
210 Article 11 nouveau de la loi n° 82-70 du 6 août 1982, portant statut général des forces de sécurité intérieure tel que modifiée et 
complétée par le décret -loi n° 2011-42 du 25 mai 2011 : « 
de constituer, à cet effet, des syndicats professionnels indépendants de tous autres syndicats professionnels et de leurs uni  » 

http://bit.ly/2b4ffEC
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plusieurs syndicats des forces de sécurité intérieure ont dévié de leur mission originelle 211 . Plusieurs 

212. 

Dans le statut des forces de sécurité intérieure, le législateur a aussi interdit aux forces de sécurité 

213. 

214 «  organisation à caractère 

 ». 

Le statut des forces de sécurité intérieure interdit aussi aux agents de sécurité intérieure de publier 

des écrits, de tenir des conférences 215, de donner des déclarations ou d

médiatiquement 216 

concerne leur travail syndical.  

Cette interdiction est susceptible de garantir la non -ingérence des agents de sécurité intérieure dans 

des affai

loi n° 82-70 du 6 août 1982 portant statut général des forces de sécurité intérieure garantit aussi 

217. 

 

la grève218, « de publier des écrits, de tenir des conférences, de prendre la parole en public et 

d'accorder des interviews à la presse au sujet de questions se ra pportant à leurs activités 

professionnelles, qu'elles soient écrites ou audio -visuelles, sauf autorisation écrite, expresse et 

préalable du Ministre chargé des Finances »219. Cette interdiction est levée pour les déclarations 

faites par les responsables des syndicats de douanes en ce qui concerne leurs activités syndicales.  

                                                

211»  itaire en Tunisie est difficile à réformer HAMMI (N.), «  

 http://bit.ly/2aPfv7y Disponible sur le lien suivant ̪publié le 11 mars 2015. 

212  Ibid.. 
213 Article 11 in fine de la loi n° 82-70 du 6 août 1982, portant statut général des forces de sécurité intérieure tel que modifiée et complétée par 
le décret-loi n° 2011-42 du 25 mai 2011 : «  Il est interdit aux agents des forces de sûreté intérieure, dans  , 

 » 
214 Article 12 alinéa 3 de la loi n° 82-70 du 6 août 1982, portant statut général des forces de sécurité intérieure tel que modifiée et complétée 
par le décret-loi n° 2011-42 du 25 mai 2011 : « 

 ». 
215 Ces interdictions cientifique garantie par le statut des forces de sécurité intérieure dans son article 
18 et par la constitution du 27 janvier 2014 dans son article 33. 
216 -70 du 6 août 1982, portant statut général des forces de sécurité intérieure. 
217 -70 du 6 août 1982, portant statut général des forces de sécurité intérieure. 
218 u -46 du 15 mai 1995, portant statut 
général des agents des douanes. 
219 Article 8 de la loi n°95-46 du 15 mai 1995, portant statut général des agents des douanes. 

http://bit.ly/2aPfv7y
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220 et de  d'adhérer à des 

partis et organisations à caractère politique ou de s'adonner à toute activité similai re »221. Ces 

obligations mises à la charge des agents des douanes garantie leur indépendance.  

ôté, la loi électorale retire aux agents des forces armées et des forces de la sécurité 

intérieure leur droit  de vote. Certains pensent que cette inter diction est nécessaire pour la Tunisie 

interdiction une violation de la constitution.  

b. Indépendance (pratique) : 

respect de la loi sont-elles effectivement indépendantes ? 

Note : 50 

légalisation du travail syndical de ces institutions, les acteurs de la scène politique tuni sienne et 

même des agents de sécurité222 

sécuritaires. 

 International Crisis Group » a affirmé que le travail des syndicats 

peuple tunisien223 

sécuritaire224. 

En 2011, un cadre sécuritaire, nommé Samir Feriani, a révélé des vérités choquantes remettant en 

 et la 

blessure des manifestants lors de la période des émeutes et des manifestations en janvier 2011. Ce 

sur ses allégations, selon ses avocats. 

terroristes à plusieurs reprises. Le ministère de la Défense national a agi devant le tribunal militaire 

                                                

220 Article 7 de la loi n°95-46 du 15 mai 1995, portant statut général des agents des douanes. 
221 Article 9 alinéa 4 de la loi n°95-46 du 15 mai 1995, portant statut général des agents des douanes. 
222 Lina Ben Mhenni , «  », [en ligne], disponible sur le lien suivant 

http://bit.ly/2aQV50Z , publié le Mardi 19 février 2013  

223 International Crisis Group, Réforme et stratégie sécuritaire en Tunisie, Rapport Moyen -Orient/Afrique du Nord N°161 | 23 juillet 2015, 
p.i. 
224 Ibid., p. 8. 

http://bit.ly/2aQV50Z
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ferme225 226.  

à rencontrer le Président de 

la République pour lui communiquer des informations. Instantanément, le Président de la 

République, à travers sa conseillère Saida Garrach, a accepté sa demande227.  

de son poste. Les internautes ont ramené cette décision à cette rencontre.  

Lors des procès des martyrs et des blessés de la révolution, les syndicalistes sécuritaires ont été 

toujours présents pour soutenir leurs collègues 228. Dans le procès de Moncef Laajimi, des agents 

sécuritaires se sont déplacés au tribunal militaire du Kef pour soutenir c e dernier dans son procès 

229.  

Les syndicats des forces de sécur ité intérieure ont agi violement en réaction aux limogeages et aux 

mutations de leurs cadres et leur collègues 230 -Ennahdha ont bien accueilli ces 

décisions231. 

cause lors des 

 Habib Bourguiba, le 9 avril 2012.  Ce jour, les forces de sécurité 

intérieure ont violemment réprimé des personnes qui sont venues commémorer la fête des Martyrs, 

à e défense de la Révolution, proches des partis Ennahdha et 

Congrès pour la République au pouvoir à cette époque.  

Pour enquêter sur ces événements, une commission parlementaire a été créée. Cette commission 

 des vérités et pour engager la responsabilité des 

forces de sécurité intérieure. 

                                                

225 Information disponible sur le lien suivant http://bit.ly/2aSbIs1   
226 Information disponible sur http://bit.ly/2bo2iVb   
227 Information disponible sur le lien suivant http://bit .ly/2bbVP1V  
228 Henda Chennaoui, « Les sages bourreaux et tortionnaires de Ben Ali reviennent pour « corriger » la révolution », [en ligne], disponible sur le 
lien suivant http://bit.ly/2aI8tX3 , publié le 27 avril 2015. 
229 Houssem Hajlaoui, « Le cas Moncef Ladjimi, symbole du dysfonctionnement de la justice transitionnelle », [en ligne], disponible sur le lien 
suivant  http://bit.ly/2bnXAtc , publié le 14 février 2012. 
230 Mahdi Zargayouna, « Les gouvernements tunisiens face à la réforme du système de sécurité », [en ligne], disponible sur le lien suivant 
http://bit.ly/2aSEJUp  , publié le 31 juillet, 2013 
231 -Orient/Afrique du Nord, n°123, 9 mai 2012, 
p.16. 

http://bit.ly/2aSbIs1
http://bit.ly/2bo2iVb
http://bit.ly/2bbVP1V
http://bit.ly/2aI8tX3
http://nawaat.org/portail/author/venatoria/
http://nawaat.org/portail/2012/02/14/le-cas-moncef-ladjimi-symbole-du-dysfonctionnement-de-la-justice-transitionnelle/
http://bit.ly/2aSEJUp
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232. Selon un rapport élaboré 

ans le secteur 

douanier233 234. 

3. Transparence : 

a. Transparence (cadre légal) : 

La constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur permettent -elles aux 

respect de la loi ? 

Note : 50 

49 de la constitution , le pouvoir constitua nt a renvoyé vers les lois pour la mission de réglementer 

 

de la défense. Elle a par ailleurs permis de limiter ce droit pour motif de la défense nationale.  

En effet, le gouvernement de transition a décrété la faculté de refuser la communication des 

informations en relation avec la défense et la sécurité dans le décret loi n° 2011 -41 du 26 Mai 2011 

ux documents administratifs des organismes publics 235. 

Dans le même contexte, le statut des forces de sécurité intérieure et le statut des douanes, 

interdisent aux agents desdites forces, comme il est susmentionné, de donner des déclarations sans 

une autoris Finances236. 

une possibilité au filtrage des informations avant de faire la communication en matière de d éfense 

et de sécurité. 

                                                

2322014 , publié le 10 juin,suivant sur le lien SAHTOUT (M.), 

 http://bit.ly/2boPaDg:   

233 Association tunisienne des contrôleurs publics, La petite corruption : Le danger banalisé étude exploratoire sur la perception de la petite 
corruption en Tunisie, Tunis, 2015, p.64. Rapport disponible aussi sur le lien suivant http://bit.ly/2bmlJ1e  
234 Association tunisienne des contrôleurs publics, La petite corruption, p.38.  
235 Article 17 du décret loi n° 2011-  : 
« L'organisme public peut refuser de communiquer un document quand cela pourrait être préjudiciable : - à la sécurité ou la défense nationale, » 
236 Article 9 de la loi n° 82-70 du 6 Août 1982, portant statut général des Forces de Sécurité Intérieure et les articles 7 et 8 de la loi n° 95-46 du 
15 mai 1995, portant statut général des agents des douanes. 

http://bit.ly/2boPaDg
http://bit.ly/2bmlJ1e
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b. Transparence (pratique) : 

La constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur prévoient -elles que les 

 

Note : 50 

le respect de la loi se sont améliorées au niveau de la communication. Cela a renforcé la 

transparence de ces institutions en comparaison avec l a période de Ben Ali. 

I -parole comme il a organisé 

enquêtes aboutissant à une vague  encore après la saisie 

 

Cependant, on 

porte-parole, surtout sous le mandat de Mohamed Ali Aroui . Les chefs des différents corps 

appartenant aux forces de sécurité intérieure ne communiquent que rarement 237.   

Des journalistes ont exprimé à plusieurs reprises leurs contestations et refus de la centralisation de 

-parole qui refusait de répondre à des questions précises 

posées par les journalistes lors des conférences de presse.  

Le , à travers son porte-parole, justifie cette attitude par les exigences du bon 

déroulement des enquêtes ou par le secret lié à la défense et la sécurité nationale. 

4. Redevabilité : 

a. Redevabilité (cadre légal) : 

La constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur prévoient -elles que les 

r le respect de la loi répondent de leurs actes et de leurs décisions ?  

Note : 100 

publique aux « 

 ». 

                                                

237 e contrôle 
démocratique des forces armées en partenariat avec le Centre Tunisien pou r Les Etudes de Sécurité Globale, au profit des journalistes 
sur le thème : « Les médias et les spécificités du traitement des affaires de terrorisme  », le 23 avril 2014. http://bit.ly/2boPa6d   

http://bit.ly/2boPa6d
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Ces principes sont à la fo is, une condition liant le travail des

institutions.  ar des principes susmentionnés, une 

238. 

Dans le statut des forces de sécurité intérieure 239 et dans celui des douanes240, le législateur a prévu 

des règles, en matière disciplinaire, applicables pour sanctionner le non -respect des obligations 

mises à la charges des agents de la sécurité intérieure et des douanes. 

Les sanctions prévues par les statuts susmentionnés sont prononcées 

de chaque corps.  

241 soumet tous les agents publics à la poursuite 

pénale pour certains crimes242 liés à leurs activités.  

soumet les agents à la juridiction du tribunal militaire pour certains crimes et à la juridiction des 

tribunaux de d roit commun pour certains autres crimes.  

Les agents de douanes peuvent être aussi poursuivis pénalement soit devant les tribunaux de droit 

commun ou devant le tribunal militaire 243. 

b. Redevabilité (pratique) : 

urer le respect de la loi rendent-elles compte et 

répondent-elles effectivement de leurs actes et de leurs décisions ?  

Note : 25 

Depuis le 14 janvier 2011, les forces de sécurité intérieure ont agressé à plusieurs reprises des 

manifestants et des journalistes.  

                                                

238 Ghazi GHERAIRI, «  », in. 
Mélanges offerts au Doyen Abdelfattah Amor, CPU, 2005, Tunis, p.473. 
239 Chapitre VI (articles 46 à 54) de la loi n° 82-70 du 6 Août 1982, portant statut général des Forces de Sécurité Intérieure 
240 Chapitre VII (articles 50 à 57) de la loi n° 95-46 du 15 mai 1995, portant statut général des agents des douanes 
241 Article 82 du code pénal : « Est réputé fonctionnaire public soumis aux dispositions de la présente loi, toute personne dépositaire de l'autorité 
publique ou exerçant des fonctions auprès de l'un des services de l'Etat ou d'une collectivité locale ou d'un office ou d'un établissement public 
ou d'une entreprise publique, ou exerçant des fonctions auprès de toute autre personne participant à la gestion d'un service public. Est assimilé 
au fonctionnaire public toute personne ayant la qualité d'officier public, ou investie d'un mandat électif de service public, ou désignée par la 
justice pour accomplir une mission judiciaire ». 
242 Articles 82 à 115 du code pénal. 
243 Articles 23 et 24 de la loi n° 95-46 du 15 mai 1995, portant statut général des agents des douanes. 
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 dénonce ces pratiques et ouvre  une 

enquête qui demeure sans suivi et sans révélation de ses résultats. 

Les associations activistes dans le domaine de protection 

journalistes ont contesté ces agressions.  

forces de sécurité intérieure.  

 International Crisis Group 

244.  

-

 nationale avant la prononciation des verdicts 

du tribunal militaire 245. 

Les décisions prononcées par le tribunal militaire de Tunis dans les affaires des martyrs et des 

s présentées 

par le comité de défense des familles des martyrs et des blessées dans ces affaires. 

La pression que font les syndicats des forces de sécurité intérieure, entrave aussi les poursuites 

disciplinaires et pénales déclenchées contre leurs collègue s. Récemment, à Sousse, les syndicats 

-

 

5. Intégrité : 

a. Dispositifs visant û garantir l®intĄgritĄ (cadre lĄgal) : 

Existe-t-il des règles constitutionnelles ou des dispositions législatives ou réglementaires visant à 

 

Note : 75 

Parmi les principes généraux de la République énoncés dans le 1er chapitre de la constitution, 

  Dans le 

                                                

244  sécurité, Rapport Moyen-Orient/Afrique du Nord Report, n°1239 mai 
2012, p.19. 

245 Ibid., p.16. 
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statut des forces de sécurité intérieure 246 et le statut des douanes 247, le législateur a prévu des 

dispositions préventives qui garantissent  

 

conduite et de 

-4030 du 3 octobre 2014 248. 

b. Dispositifs visant û garantir l®intĄgritĄ (pratique) : 

-elle 

effectivement garantie ? 

Note : 50 

Sur les réseaux sociaux, des vidéos montrant des agents de police en train de percevoir de la 

corruption ont causé la polémi que. 

Le  a réagi à ces vidéos en procédant à la suspension des agents en question 

 

Le ministre I M. Najem 

 

 dans la 

gara  

é que les pratiques de corruption dans le secteur douanier sont 

exercées lors du contrôle et -export où les fonctionnaires 

                                                

246 Article 7 du statut des forces de sécurité intérieure dispose : « Il est interdit aux agents des Forces de Sécurité Intérieure tout acte ou propos 
susceptible de porter atteinte à la réputation du corps ou de troubles l'ordre public.  
Ils doivent éviter notamment d'effectuer des interventions, intercessions, entremises ou démarches quelconques entrainant un acte susceptible 
de constituer une pression morale ou matérielle sur autrui ou d'être considérés comme telle. » 
247 Article 5 du statut des agents de douanes : « Il est interdit aux agents des douanes lors de l'exercice de leurs fonctions et dans leur vie 
privée, d'accomplir tout ce qui est susceptible de porter atteinte à la réputation de la douane et ils sont tenus en toutes circonstances de 
respecter l'autorité de l'Etat.  
Les interventions, intercessions, entremises ou démarches portant atteinte à la loi et entraînant un acte susceptible de constituer ou d'être 
considéré comme une pression morale ou matérielle sur autrui leurs sont interdites ». 
248 « ans 

 
informations nécessaires par rapport aux actes des organismes publics. Ce processus va permettre de vérifier si lesdits actes sont compatibles 
avec la réglementation, les fonctions et les missions en vigueur. » 
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édures 

relatives à ces opérations249. 

Les services de douanes et le ministère des Finances 

lutter contre la corruption au sein des services de douanes.  

 en cause en raison de la perception de la corruption par 

certains agents, mais dans les différents actes terroristes survenus en Tunisie, les enquêtes ont 

 

judiciaire a été ouverte. 

Cet exemple de comportement  

la loi. 

6. Poursuite judiciaire des affaires de corruption (pratique) : 

-elles à découvrir et à poursuivre 

les affaires de corruption dans le pays ? 

Note : 25 

vérités sur de grandes affaires de corruption ou à démanteler de  grands réseaux de corruption dans 

le pays. 

Jusqu

candidats à la présidentielle  ont eu des fausses signatures de parrainage. 

Les poursuites sont seulement engagées contre des agents pour la perception de la «  petite 

corruption ». 

pas eu de comptes rendus sur le suivi de ces do ssiers. 

                                                

249 Association tunisienne des contrôleurs publics, La petite corruption : Le danger banalisé étude exploratoire sur la perceptio n de la 
petite corruption en Tunisie, p.39.  
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classement mondial des pays les moins corrompu s.  

 

Recommandations 

 

V 

sur la corruption.  

V Le pouvoir législatif devrait aggraver la sanction du  crime de corruption par les agents de 

sécurité intérieure et des douanes. 

V Le pouvoir législatif devrait améliorer les conditions salariales et sociales desdits agents.  

V Le pouvoir législatif devrait abolir le régime de 12 heures pour les agents de sécurité . 

V Le pouvoir exécutif devrait légaliser la déclaration des avoirs des agents des institutions 

 

V 

respect de la loi. 

V Les pouvoirs législatif et exécutif devraient renforcer les inspections du contrôle des 

.  



  

 

110 
 

 

6.Lõinstance Sup®rieure 

Indépendante pour les Elections 
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6.Lªglqr_lac Qsnþpgcspc Glbþnclb_lrc nmsp jcq Cjcargmlq 

 

Résumé: 

 

La création d'une autorité indépendante et permanent e chargée de l'organisation et de 

de la loi organique n° 23-2012 du 20 décembre 2012. Elle a été par la suite consacrée en tant 

e indépendante par la Constitution du 27 janvier 2014.  

é des 

moyens humains et financiers nécessaires. Néanmoins, au niveau pratique, quelques problèmes 

rang de pri st assurée à travers une armada de 

dispositions législatives.  

du processus de d écisio s 

légales insistant sur la nécessité de publier les actes et travaux de cette instance. Généralement, les 

informations qui doivent légalement être publiées le sont effectivement, malgré la constatation de 

certaines imperfections à ce niveau.  

Les dispositions constitutionnelles et législatives en vigueur mettent en place un système de contrôle 

Néanmoins, globalement 

 de quelques imperfections.  

pratique de cette instance permettent  

instance. 

Dans la gestion du processus électoral, des efforts conséquents ont été entrepris par l'ISIE.  

ujours à être 

municipales. 
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Structure et organisation: 

Face au déficit de confiance dans la capacité du  à organiser et administrer 

des élections libres, transparentes, honnêtes et impartiales, la Tunisie a opté depuis 2011 pour la 

création d'une autorit é indépendante250 pour organiser et gérer les élections. Cette instance avait 

pour mandat de veiller à l'organisation des élections de l' Assemblée nationale constituante et sa 

mission finissait avec la proclamation des résulta ts définitifs de ces élections.  

La création d'une autorité indépendante et permanente chargée de l'organisation et de 

l'administration des élections, l'Instance Supérieure Indépendante pour les Elections (ci -après, ISIE), 

° 23-2012 du 20 décembre 2012251. Elle a été par la suite consacrée 

252. L'ISIE 

se compose du Conseil de l'Instance et de l'organe exécutif 253  

254 . 

 

 

 

                                                

250 Décret-loi n°2011-27 du 18 avril 2011 et décret n° 2011-546 du 20 mai 2011. 
251 Telle que modifiée et complétée par les lois organiques n° 2013-44 et 2013-52. 
252 Art. 126 de la Constitution tunisienne du 27 janvier 2014.  
253 Art. 4 de la loi organique n° 23 du 20 décembre 2012. V. aussi, décision n°2014-6 en date du 30 avril 2014 de l'Instance Supérieure 
Indépendante pour les Elections.  
254 é  2014 (en 
arab www.isie.tn, pp. 48-59. 

 

Note globale du pilier  :   79/100 

 Indicateur  Cadre légal  Pratique  

Capacité 
Ressources 75 75 

Indépendance 75 75 

Gouvernance 

Transparence 100 75 

Redevabilité 100 75 

Intégrité 100 50 

Rôle 
Régulation du financement politique  75 

Gestion du processus electoral  75 

http://www.isie.tn/
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1. Ressources : 

a. Ressources (cadre légal) : 

Les dispositions législatives et réglementaires en vigueur assurent-

rôle ? 

Note : 75 

é des 

moyens humains et financiers nécessaires. 

Dans le 

pouvoir de décision qui a, dans certains cas, une portée réglementaire 

érations relatives aux élections et aux référundums, 

leur administration et leur supervision  , et dans ce cadre à « la mise en oeuvre des mécanismes 

 

élections et des référundums », à 

les candidats et les intervenants et à metre en place les codes de conduit électorale garantissant 

255, cette instance est accréditée à émettre des décisions de portée générale.  

Ont, par contre, une portée individuelle ces décisions qui interviennent dans le cadre de ses missions 

et qui sont relatives à la fixation des listes des électeurs, la réception des demandes de candidature 

que les observateurs internationaux. 

Toutes les administrations 

tion récalcitrante à lui fournir 

256. 

Au niveau des ressources humaines, les membres du Conseil de l'Instance sont élus par le pouvoir 

législatif257. Les agents de l'ISIE, quant à eux, sont recrutés, détachés auprès de l'Instance ou mis à 

                                                

255 V. art. 3 de la loi n° 23 du 20 décembre 2012. 
256 Art. 22 de la loi n° 23 du 20 décembre 2012. 
257 V. Chapitre I de la loi n° 23 du 20 décembre 2012. 
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disposition de l'ISIE par leurs administrations respectives 258

référundums259. 

Au niveau des ressources 260. Ses ressources 

budget est proposé par son Conseil 261. 

Néanmoins, certaines imperfections législatives sont à relever. M. Chafik Sarsar, président 

déplore surtout 

marchés publics

262. Mê

réussi à avoir une dérogation à cette soumission aux règles des marchés publics, cette dérogation 

exceptionnelles (élections ) où la loi nous contraint à des délais de rigueur (ne dépassant 

ce qui rend la réussite de telles élections quasiment impo

-t-il263

procédures des 

264. 

b. Ressources (pratique) : 

-t-elle effectivement des ressources appropriées lui permettant d'assumer 

efficacement son rôle ? 

Note : 75 

Au niveau pratique, comme le relève M. Chafik Sarsar « l

suffisantes »

 

Les neufs membres de l'ISIE ont été élus par l' Assemblée nationale constituante lors de l'assemblée 

générale tenue les 8 et 9 janvier 2014265. Le Directeur de cabinet du Conseil de l'Instance 266 et le 

                                                

258 Cette dernière situation, la mise à disposition, n'est pas une situation légale dans la mesure où elle n'est guère mentionnée par le statut 
général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif promulgué par la loi 83-112. 
Cependant, un décret du Chef du gouvernement, n°2014-3272 en date du 07 août 2014 la réglemente. 
259 Art. 31, § 2 de la loi n° 23 du 20 décembre 2012. 
260 Ar.t 1er de la loi n° 23 du 20 décembre 2012. 
261 Art. 20 de la loi n° 23 du 20 décembre 2012. 
262  
263 Ibid. 
264 Ibid. 
265 Arrêté du Président de l'Assemblée nationale constituante en date du 31 janvier 2014. 
266 Décision n°2014-4 de l'Instance Supérieure Indépendante pour les Elections en date du 27 février 2014. 
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Directeur Exécutif de l'Instance 267 ont été nommés depuis le 1er mars 2014. On note cependant que 

depuis le mois d'août 2014, une seule personne assume à la fois les fonctions de Directeur de 

Cabinet du Conseil de l'ISIE et de Directeur Exécutif par intérim 268. Ceci peut avoir des répercussions 

négatives sur le rendement de cette instance.  

Nous remarquons par ailleurs que les délibérations du conseil de l'ISIE du 4 mars 2014 comprennent 

dans l'ordre du jour le point se rapportant au choix du Directeur du Cabinet du conseil de l'ISIE. La 

décision dans ce registre fût de déléguer au Président du Conseil la mission du choix de la personne 

qui occupera ce poste après préparation d'une fiche de candidature. Nous enregistrons que la date 

d'effet de la nomination 269 à ce poste est antérieure à la décision du Conseil de l'ISIE. Nous 

enregistrons aussi que la question de la détermination de la rémunération et des avantages de ce 

dernier n'a été débattue par le Conseil de l'ISIE que le 17 juin 2014.  

Au niveau financier, le conseil de l'ISIE a approuvé son projet  définitif de budget dans sa réunion du 

24 juin 2014. Le montant global annoncé de ce budget s'élève à 96  488. 12,732 TND (plus de 48 

000 000 dollars). Cependant, lorsqu'on procède à la somme des montants des différentes rubriques 

publiées, le montant global s'élève plutôt à 108  742 100,292TND (plus de 54 000 000 dollars) soit 

une différence entre le montant annoncé et la somme des rubriques qui s'élève à 12  253 287,560 

TND (plus de 6 000 000 dollars). Les dépenses spécifiques aux élect ions représentent 73 % de ce 

budget global.  

L'une des rubriques susmentionnées porte sur les dépenses d'intervention en matière sociale, qui 

représente 11,64 % du montant global du budget de l'ISIE. Nous ne saisissons pas l'opportunité de 

ce genre de dépenses pour l'organe chargé des élections.  

Jusqu'à cet instant 270, aucune indication sur le calendrier du transfert de ce budget, en totalité ou en 

partie, n'est publiquement disponible surtout qu'aucune rubrique du budget de l'Etat pour l'année 

2014 n'est spécifiquement destinée à l'ISIE, ce qui ne nous permet pas de statuer sur la disposition 

effective des ressources financières nécessaires en temps opportun par l'ISIE. Ceci étant, le fait qu'il 

n'y ait pas eu de divulgation de polémiques à ce propos laisse p résager des conditions normales 

pour l'année 2014. Notons dans cet ordre d'idées que le Conseil de l'ISIE a formulé la demande de 

mettre à sa disposition 30 millions de dinars comme avance sur le budget dès sa deuxième réunion 

tenue le 28 janvier 2014. Le résumé des délibérations de la réunion du Conseil de l'Instance du 4 

                                                

267 Décision n°2014-3 de l'Instance Supérieure Indépendante pour les Elections en date du 25 février 2014. 
268 Décision n°2014-21 de l'Instance Supérieure Indépendante pour les Elections en date du 1er août 2014. 
269  Le 01/03/2014. 
270 Le 26 mars 2015. 
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mars 2014 comporte dans son ordre du jour un point relatif aux dispositions spécifiques de gestion 

de l'avance reçue mais aucune indication sur le montant n'y est mentionnée.  

Pour l'année 2015, les dépenses du budget de l'Etat comportent une dotation de l'ordre de 60  000 

000 TND en dépenses de gestion et une dotation de l'ordre de 10  000 000 TND en dépenses de 

développement allouées à l'ISIE271.  

En outre, l'ISIE a bénéficié de l'assistance, matérielle entre autres, de certains organismes 

internationaux et certaines organisations non gouvernementales. Une évaluation financière de cette 

en i e

45 millions 272. Mais, depuis, 

déplore-t-

273. 

Concernant les ressources humaines, le résumé du rapport de l'ISIE concernant les élections 

législatives et présidentielles274 note que les conditions légales du choix des membres des instances 

régionales ne permettent pas de recruter des hautes compétences dans l'ensemble des 

circonscriptions électorales (et c e malgré le niveau de rémunération qui leur est attribué275). Il y est 

stipulé aussi que l'absence de statut particulier des agents de l'Instance et la limitation de la 

possibilité de recourir à la contractualisation à la période des élections et r éférendums, seulement, 

est de nature à empêcher l'ISIE de se pourvoir d'agents permanents en dehors de l'option du 

détachement.  

Il est à noter que le Conseil de l'ISIE a approuvé à l'unanimité le système de rémunération proposé 

par la direction exécutive de l'Inst ance dans sa réunion du 22 mai 2014. Nous notons que la 

validation du statut particulier des agents de l'Instance n'a pas précédé cette approbation.  

2. Indépendance: 

a. Indépendance (cadre légal): 

La constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur garantissent-elles 

 

                                                

271 Loi n° 2014-59 du 26 décembre 2014, portant loi de Finances pour l'année 2015. 
272 Interview avec M. Chafik Sarsar, op. cit. 
273 Ibid. 
274 Disponible à l'adresse suivante: www.isie.tn/actualites/resume-du-rapport-de-lisie-pour-les-elections-2014/ 
275 2700 TND net par mois. Délibération du Conseil de l'ISIE du 21 juin 2014. 
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Note : 75 

r276. Cette 

indépendance est même élevée au rang de principe constitutionnel. En effet, le chapitre 6 de la 

Constitution est intitulé "Les organes constitutionnels indépendants ". L'article 125 stipule que ces 

organes jouissent de la personnalité juridique et de l'indépendance administrative et financière. Le 

titre premier de ce chapitre est consacré à l'instance à l'organisme responsable des élections. 

L'article 126 stipule que l'ISIE jouit du pouvoir réglementaire dans son domaine de compétence. Il y 

est stipulé aussi que l'ISIE est investie de la mission de garantie de l'intégrité et de la transparence 

du processus électoral.  

De même, l'article 1er de la loi organique n° 2012-23 du 20 décembre 2012 relative à l'Instance 

Supérieure Indépendante pour les Elections énonce que cet organe est permanent et indépendant.  

L'article 4 de ladite loi organique stipule que l'ISIE se compose du Conseil de l'Instance, qui a  le 

pouvoir décisionnel, et d'un organe exécutif. Le Conseil fixe la réglementation relative à l'exéc ution 

de la législation électorale et veille au respect de cette législation de la part de tous les intervenants 

dans le processus électoral. L'organe exécutif traite, sous la supervision du Conseil, les affaires 

administratives, financières et techniques.  Le Directeur Exécutif assiste aux réunions du Conseil sans 

droit au vote. Ce Directeur Exécutif est recruté par le Conseil de l'ISIE suite à un concours sur dossier 

et vote des membres du Conseil à la majorité absolue. Il est également révoqué à la majorité absolue. 

La loi organique fixe les émoluments du Président de l'ISIE et renvoie à un décret la fixation de celles 

des autres membres du Conseil.  

La loi organique limite la possibilité de révoquer le Président ou l'un des membres de l'ISIE aux cas 

suivants: 

V Le membre en question a sciemment  dissimulé un conflit d'intérêt.  

V Le membre en question a commis une faute grave dans l'exercice des obligations  légales qui lui 

sont assignées. 

V Le membre en question est condamné définitivement p our délit intentionnel ou crime. 

V Le membre en question ne répond plus aux conditions légales d'appartenance à l'ISIE 277. 

                                                

276 Intreview avec M. Chafik Sarsar, op. cit. 
277 Fixées par l'article 7 de la loi organique 2012-23 relative à l'Instance Supérieure Indépendante pour les Elections. 
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La révocation est votée à la majorité absolue du pouvoir parlementaire suite à une demande de la 

moitié des membres du Conseil de l'ISIE au moins.  

En outre, la loi organique dispose qu'on ne peut arrêter ou poursuivre le Président ou les membres 

de l'ISIE pour des faits en rapport avec leurs activités qu'après levée de l'immunité de la personne 

concernée par la majorité absolue des voix des membres du pouvoir lég islatif, suite à une demande 

de la personne concernée elle-même, des deux tiers des membres du conseil ou du pouvoir 

judiciaire. 

Néanmoins, quelques problèmes se posent à ce propos.  

Le fait de renvoyer la possibilité de fixer le salaire des membres du Cons eil de l'ISIE (mis à part du 

Président dont la rémunération est fixée par la Loi organique) au pouvoir exécutif pose plusieurs 

problèmes: 

- D'abord, la loi organique étant votée avant la Constitution, elle souligne que les salaires des 

membres sont fixés p ar décret. Dès lors, un problème de compétence pourrait surgir entre la 

Présidence de la République et la Présidence du Gouvernement. S'agit -il d'un décret 

gouvernemental ou  décret présidentiel? Au moment de l'adoption de cette loi, seul le Président 

du Gouvernement avait la possibilité de décréter, ce qui n'est plus le cas maintenant. Ceci est 

accentué par le fait que la Loi Organique 2014-16 du 26 mai 2014 relative aux élections et 

référendums accorde au Président de la République des prérogatives en matière électorale278, de 

même qu'au Président du Gouvernement 279. 

- Ensuite, cette possibilité laissée au pouvoir exécutif de s'interférer dans les affaires d'une instance , 

qui est censée être tout à fait indépendante , est de nature à entacher cette indépendance. Il est à 

noter dans ce registre que le Conseil de l'Instance a décidé dans sa réunion du 4 mars 2014 

l'alignement de la rémunération des membres du Conseil au statut et avantages d'un ministre. 

Cependant, le décret n°2014-1140 fixant le régime de rémunération des membres du Conseil de 

en nature accordées à ces membres. 

- Enfin, ne pas fixer les avantages dont bénéficieront les membres du Conseil d'une manière 

préalable à leur élection peut constituer une barrière à l'entrée pour certains et aurait pu constituer 

un facteur d'instabilité pour la composition actuelle (si jamais quelqu'un aurait considéré que le 

niveau de rémunération est inadéquat et aurait démissionné en conséquence). Ceci est accentué 

                                                

278  L'article 101 de la loi organique 2014-16 stipule que la convocation des électeurs se fait par Décret Présidentiel. 
279 L'article 81 de la loi organique 2014-16 stipule que le seuil global des dépenses électorales, le seuil du financement privé et le seuil du 
financement public ainsi que ses conditions sont fixés par Décret Gouvernemental après consultation (et non avis conforme) de l'ISIE. 
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par le fait que le décret en question est daté du 11 avril 2014 280, soit 3 mois après l'élection de la 

composition actuelle du Conseil de l'ISIE et à peu près 16 mois après la promulga tion de la loi 

 

Force est de constater qu'il en est de même pour le statut particulier des agents de l'ISIE dont la loi 

organique 2012-23 stipule qu'il est fixé par décret 281. Malgré l'adoption de ce statut d'une façon 

définitive par le Conseil de l'Instance dans sa réunion du 21 juillet 2014, le décret en question n'est 

pas encore pris. 

Un autre fait de nature à entacher l'indépendance de l'ISIE est le fait qu'il n'est pas mentionné dans 

la loi relative aux élections et référendums qu'il y ait consultation préalable de l'ISIE à ce propos. 

Pourtant, l'article 3 de la loi organique relative à l'Instance Supérieure Indépendante pour les 

Elections mentionne que l'ISIE doit se prononcer sur tous les projets de textes en rapport av ec les 

élections et les référendums.  

b. Indépendance (pratique) 

-elle effectivement indépendante des autres pouvoirs? 

Note : 75 

Grosso modo, et malgré quelques polémiques qui ont accompagné l'élection du Président et des 

membres de l'ISIE, l'Instance peut être considérée comme indépendante du pouvoir politique.  

Néanmoins, certains blocages persistent.  

Le premier blocage a trait à la question de la gestion des ressources humaines. Les textes législatifs 

e statut, ce qui lui permettra de recruter des agents 

procéder au recrutement des agents par voie de concours. Cette 

sit

éder à des 

recrutements externes par voie de d écision par la négative. Ce 

librement de ses besoins en matière de ressources humaines 282. 

Le second blocage  

qui pèse sur les administrations de mettre à la dispositi

                                                

280 Décret 2014-1140 du 11 avril 2014. 
281 Article 31 de la loi organique 2012-23. 
282 Interview avec Chafik Sarsar, op. cit. étails sur cette question et les problème inexistence du Statut lors 
des élections de 2014, V. ISIE, -59. 
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283

 

3. Transparence: 

a. Transparence (cadre légal): 

La constitution ou les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur permettent -elles aux 

E? 

Note : 100 

du processus de décision 

légales insistant sur la nécessité de publier  les actes et travaux de cette instance. Deux moyens de 

 

 

chacune de ces instances doit soumettre au pouvoir législatif un rapport annuel qui sera discuté lors 

d'une plénière dédiée du Parlement.  

La loi organique n° 2012-23 du 20 décembre 2012 relative à l'ISIE dispose que:  

- L'ISIE est responsable de la détermination du  calendrier électoral et sa publication ...284 

-L'ISIE est responsable du tri des voix et l'annonce des résultats préliminaires et définitifs des 

élections et référendums285.  

- L'ISIE est tenue de préparer un rapport spécifique au déroulement de chaque opérati on 

électorale  dans un délai ne dépassant pas 3 mois de la date de publication des résultats définitifs 

de cette opération. Ce rapport est soumis au Président de la République, au Président du Pouvoir 

Législatif et au Président du Gouvernement et est publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne et sur le site web de l'Instance 286. 

                                                

283 Ibid. 
284 Article 3 de la loi organique 2012-23. 
285 Ibid. 
286 Ibid. 
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- L'ISIE est tenue de préparer un rapport annuel comportant son activité pour l'année écoulée et le 

programme d'action pour l'année suivante qui e st soumis à l'assemblée général du pouvoir législatif 

à l'occasion du vote du budget annuel de l'Instance. Ce rapport est publié au Journal Officiel de 

la République Tunisienne et sur le site web de l'Instance 287. 

- Les délibérations du Conseil de l'ISIE sont publiées au Journal Officiel de la République Tunisienne 

et sur le site web de l'Instance 288. 

- Le conseil de l'ISIE arrête les règlements nécessaires à l'exécution de la législation électorale et à 

l'exécution des taches qui incombent à l'instance. Ces rè glements sont publiés au Journal Officiel 

de la République Tunisienne 289. 

- Le règlement intérieur de l'ISIE est publié au Journal Officiel de la République Tunisienne290. 

- Le rapport des commissaires aux comptes relatif aux comptes financiers de l'ISIE pour l'année x 

est soumis au pouvoir législatif et est publié au Journal Officiel de la République Tunisienne et 

sur le site web de l'Instance au plus tard le 30 juin de l'année x+1. Aussi, la Cour des comptes  

prépare un rapport spécial sur la g estion financière de l'ISIE à propos de chaque élection ou 

référendum et ce rapport est publié au Journal Officiel de la République Tunisienne 291. 

La loi organique n° 2014-16 du 26 mai 2014 relative aux élections et aux référendums dispose que:  

- Les listes candidates aux élections législatives sont accessibles au siège de l'ISIE et publiées 

sur son site web  le jour suivant le dernier délai accordé à l'ISIE pour statuer sur les demandes de 

candidature292. 

- La liste des candidats aux élections présidentielles a cceptés par le Conseil de l'ISIE est accessible 

au siège de l'ISIE et publiée sur son site web dans un délai de 4 jours à partir de la date de clôture 

de la période de candidature 293. 

- L'ISIE annonce la liste des candidats aux élections présidentielles défi nitivement acceptés et cette 

liste est publiée au Journal Officiel de la République Tunisienne et par tout autre moyen décidé 

par l'Instance 294. 

                                                

287 Ibid. 
288 Article 18 de la loi organique 2012-23. 
289 Article 19 de la loi organique 2012-23. 
290 Article 27 de la loi organique 2012-23. 
291 Article 30 de la loi organique 2012-23. 
292 Article 26 de la loi organique 2014-16. 
293 Article 45 de la loi organique 2014-16. 
294 Article 48 de la loi organique 2014-16. 
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- La Cour des comptes élabore un rapport général qui comprend les résultats de son contrôle sur le 

financement de la campagne dans un délai de 6 mois à compter de la proclamation des résultats 

définitifs des élections . Ce rapport est publié d'office au Journal Officiel de la République 

Tunisienne et sur le site électronique de la Cour 295. 

- L'ISIE est tenue d'informer  le public des horaires d'ouverture et de clôture des bureaux de vote via 

son site électronique et par tout autre moyen 296. 

- L'ISIE annonce les résultats préliminaires des élections et référendums, y compris les décisions 

d'annulation des résultats des vain queurs, dans un délai ne dépassant pas les 3 jours qui suivent le 

vote. Ces résultats sont accessibles au siège de l'Instance et sont mis en ligne sur le site 

électronique de l'ISIE accompagnées de copies des procès verbaux des opération s de tri et 

des déc isions rectificatives pris par l'Instance 297. 

- Les résultats définitifs des élections sont proclamés par décision de l'ISIE qui est publiée au Journal 

Officiel de la République Tunisienne et sur le site électronique de l'Instance 298. 

b. Transparence (pratique): 

-ils effectivement transparents? 

Note : 75 

Généralement, les informations qui doivent légalement être publiées le sont effectivement.  L'ISIE 

tient régulièrement des points de presse et publie des communiqués via son site web et via les 

médias nationaux. Ceci est surtout remarquable en périodes électorales et pour les informations se 

rapportant directement aux élections. Le site web de l'ISIE est bien fourni en informations et est 

disponible en deux langues. Pendant la période électorale, l'ISIE a mis en place un centre d'appel 

téléphonique pour le public, les candidats et les partis politiques pour leur donner des 

renseignements concernant l'opération électorale.  

Cependant, certaines imperfections persistent en pratique en matière de transparence. La décision 

n°2 du Conseil de l'ISIE par exemple n'est pas publiée. Certaines décisions n'ont pas de numéros 

ce qui ne facilite pas non plus la recherche.  

En outre, malgré le fait que la loi organique n° 23-2012 impose à l'ISIE de préparer un rapport pour 

chaque opération électorale, l'Instance a choisi  de présenter un seul rapport pour les élections 

                                                

295 Article 97 de la loi organique 2014-16. 
296 Article 122 de la loi organique 2014-16. 
297 Article 144 de la loi organique 2014-16. 
298 Article 148 de la loi organique 2014-16. 
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législatives et présidentielle de 2014. Après écoulement du délai légal des 3 mois après la 

proclamation de s résultats définitifs 299, seul le résumé de ce rapport était disponible au public sur le 

site web de l'ISIE. Il se peut que l'agenda des Présidents de la République, du Parlement et du 

Gouvernement n'ait pas permi s au Président de l'ISIE de leur présenter ledit rapport, étape semble -

t-il considérée par l'ISIE comme préalable à sa publication. Le rapport en question a été mis en ligne 

le 7 avril 2015. 

La loi n° 23-2012 impose aussi à l'ISIE de publier les délibérations de son conseil sur son site 

électronique et au JORT. Cependant, le règlement intérieur de l'ISIE300 stipule dans son article 13 

qu'un résumé  des délibérations est publié au JORT et sur le site électronique de l'ISIE. M. Chafik 

Sarsar explique ceci par la volonté de réaliser un équilibre nécessaire entre transparence et 

indépendance, en ce sens que la publication des délibérations en entier pourrait compromettre 

301. La publication des résumés est une solution qui parmet 

publicité et de la transparence et de garantir aux membres du 

a

délibérations a souffert d'un retard assez conséquent. En effet, le résumé de la délibération de la  

première réunion du Conseil de l'ISIE, tenue le 16 janvier 2014, est publié au JORT n°2014-73 daté 

Instance302. 

Certains résumés des délibérations donnent l'impression qu'ils sont élaborés à la hâte à l'instar de 

celui de la réunion du Conseil du 25 février 2014 par exemple. Ce résumé énonce comme décisions 

à la fois l'audition des 27 candidats au po ste de Directeur Exécutif de l'ISIE et le choix de la personne 

qui occupera ce poste.  

Instance sont également publiés les procès -verbeaux de 11000 bureaux de vote lors 

les noms des candidats aux 

postes de directeur exécutif et directeur de bureau de vote, en ouvrant aux citoyens la possibilité de 

Instance un niveau de tra 303 

Un autre point qu'il faut relever dans le registre de la transparence est le fait que, contrairement au 

principe général de parallélisme des formes, le Conseil de l'ISIE dans sa réunion du 5 juin 2014 

                                                

299 Les résultats définitifs des élections législatives ont été proclamées le 21/11/2014 et celles du deuxième tour des élections présidentielles le 
29/12/2014.  
300 Promulgué par la décision n°5 du Conseil de l'ISIE en date du 24 avril 2014. 
301 Interview avec M. Chafik Sarsar, op. cit. 
302 élibération. 
303 Interview avec M. Chafik Sarsar, op. cit. 
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décide de modifier en partie l'organigramme de l'Instance sans qu'aucun e décision ne soit publiée 

pour modifier la décision n° 6 -2014 du 30 avril 2014 fixant les modalités d'organisation 

, intervient aussi la 

modification apportée à l'organisation administrative lors de la réunion du Conseil de l'Instance du 

24 juillet 2014 et de la réunion du 21 août 2014.  

4. Redevabilité: 

a. Redevabilité (cadre légal): 

La constitution ou les dispositions légi slatives ou réglementaires en vigueur prévoient-

réponde de ses actes et de ses décisions? 

Note: 100 

Les dispositions constitutionnelles et législatives en vigueur mettent en place un système de contrôle 

efficace de ses finances et de ses actions, sans toucher à son 

 

Dispensées du contrôle a priori a 

posteriori de la Cour des comptes  qui publie au Journal Officiel son rapport relatif aux finances de 

304.  

Le Conseil de l'ISIE étant élu par l'Assemblée des Représentants d u Peuple, l'ISIE est d'abord 

redevable envers le pouvoir législatif. Dans ce registre, l'article 125 de la Constitution stipule qu'un 

rapport annuel pour chaque organe constitutionnel doit être soumis au Parlement et discuté lors 

d'une plénière. Les modalités pratiques d'organisation de cette discussion sont définies par les 

articles 159, 160, 161 et 162 du règlement intérieur de l' Assemblée des Représentants du Peuple305. 

En outre, l'ISIE est tenue de présenter un rapport d'activité annuel et le programme d'action pour 

l'année suivante lors de la discussion du budget qui lui sera alloué dans le cadre du budget de l'Etat. 

Ce rapport est publié au Journal Officiel et sur le site web de l'ISIE.  

Le rapport annuel des commissaires aux comptes relatif aux états financiers de l'ISIE doit être 

soumis au parlement avant le 30 juin de l'année suivante. Ce rapport est publié au Journal Officiel.  

Aussi, le rapport de la Cour des comptes  relatif à la gestion financière des élections est publié au 

Journal Officiel et sur le site web de la Cour.  

                                                

304 Art. 30 de la loi n° 23 du 20 décembre 2012. 
305 Paru dans le Journal Officiel de la République Tunisienne n°2015-165 du 24 février 2015. 
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L'ISIE est également tenue d'élaborer un rapport détaillé de chaque opération électorale. Ce rapport 

est soumis aux Président de la République, Président du Gouvernement et Président du Parlement 

et est publié au Journal Officiel e t sur le site web de l'Instance.  

La loi organique 23-2012 relative à l'ISIE impose dans son article 29 l'instauration d'un système 

d'audit interne. Pour cela l'ISIE doit se doter d'une unité d'audit et de contrôle interne présidée par 

un expert comptable.  

En matière électorale, la loi organique n° 16-2014 prévoit des mécanismes de recours concernant 

l'inscription sur les listes électorales 306, concernant les candidatures 307 et concernant les résultats 308. 

b. Redevabilité (pratique) : 

-elle compte et répond -elle effectivement de ses actes et de ses 

décisions? 

Note : 75 

imperfections.  

D'après les résumés des délibérations disponibles, toutes les décisio ns de l'ISIE sont débattues et 

approuvés par son Conseil avant leur publication. Toutefois, l'interprétation du Conseil de l'ISIE 

concernant la publication des délibérations du Conseil ne facilite pas le contrôle par le public du bien 

fondé de ces décision s. La qualité des résumés des délibérations gagnerait à être améliorée. En 

plus, une publication de ces délibérations en temps opportun doit être de mise afin que les intéressés 

puissent être à jour concernant l'activité et les décision s de cette instance.  

Cependant, le rapport de l'ISIE concernant les élections législatives et présidentielles peut être 

considéré comme un rapport de qualité riche en informations, même si un hic subsiste concernant 

la date de sa publication ainsi que l'interprétation du Cons eil concernant l'unité des processus 

électoraux législatif et présidentiel.  

Les résumés des délibérations ne peuvent pas être considérés comme disponibles à cause du retard 

conséquent dans leur publication. Le rapport est disponible sur le site web de l'in stance et a été 

publié au Journal Officiel de la République Tunisienne daté du 21 avril 2015.  

                                                

306 Articles 14, 15, 16, 17 et 18. 
307 Articles 27 et 46. 
308 Article 145. 
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Un autre effort à prescrire est de veiller à publier les traductions officielles des délibérations et 

rapports afin que les citoyens non arabisants, les partis pr enantes étrangères et les intéressés 

puissent avoir une information de première main.  

On note dans le registre de la responsabilité que certains partis politiques et certains candidats ont 

contesté les décisions concernant les résultats devant la justice. Les procédures étant simplifiées et 

assez rapides, de part la loi, les délais constitutionnels ont pu être respectés. 309 

L'ISIE a régulièrement tenu des réunions avec les partis politiques et les candidats ainsi qu'avec la 

presse et les organisations de la société civile afin de les informer sur tous les aspects des processus 

électoraux. La fréquence de ces réunions s'est toujours intensifiée à l'approche des dates des 

élections. M. Chafik Sarsar se félicite, à ce propos, du niveau du contr ôle parallèle exercé par les 

organisations de la société civile et les représentants des partis politiques. 60  000 observateurs ont 

suivi de près les élections de 2014 et 92% des proc ès-verbeaux des centres de vote en 2014 ont 

été signés par les représentants des partis 310. 

5. Intégrité 

a. Intégrité (cadre légal): 

Existe-t-il des règles constitutionnelles ou des dispositions législatives ou réglementaires visant à 

 

Note : 100 

 

L'article 126 de la Constitution dispose que l'instance des élections se compose de neuf membres 

indépendants, neutres, compétents et intègres.  

L'article 7 de la loi organique 23 -2012 énumère les critères auxquelles doivent se conformer les 

candidats au Conseil de l'ISIE. Cela comprend l'intégrité, l'indépendance et la neutralité en plus de 

la non appartenance à un parti politique dans les 5 années qui ont précédé la date d'ouverture des 

candidatures. Les candidats doivent présenter une déclaration  sur l'honneur de respect des 

différents critères. Des sanctions lourdes sont prévues pour ceux qui font sciemment de fausses 

déclarations ou cachent un obstacle à la candidature 311. 

                                                

309 Paragraphe 3 de l'article 148 de la Constitution Tunisienne. 
310 Interview avec Chafik Sarsar, op. cit. 
311 6 mois de prison et 1000 TND d'amende nonobstant les autres poursuites pénales.  
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Les membres du Conseil sont soumis à l'obligation de la déclaration sur l'h onneur de leurs biens 

conformément à la loi n° 17-1987. 

Les membres du Conseil se doivent de déclarer tout conflit d'intérêt potentiel et s'abstenir de 

participer aux réunions, délibérations et décisions jusqu'à ce que le Conseil de l'ISIE statue sur la 

question et ce dans un délai de 10 jours à compter de la date de déclaration. S'il s'agit d'un conflit 

d'intérêt permanent, le membre en question doit présenter sa démission au Président de l'ISIE dans 

les 48 heures suivant sa notification de la décision du Conseil. Toutefois, la loi organique ne prévoit 

pas le cas où ce genre de problème concerne le Président de l'ISIE.  

Les membres des instances régionales et subsidiaires sont choisis suivant les mêmes conditions 

que les membres du Conseil de l'ISIE. Il en est de même pour le Directeur exécutif de l'ISIE.  

b. Intégrité (pratique): 

-elle effectivement garantie? 

Note : 50 

 

êts qui sont assorties de sanctions disciplinaires et pénales, M. 

spécifique à ses agents. Ce code constitue selon lu i un élément important parmi un ensemble de 

312. 

Les membres du Conseil et de l'organe exécutif étant considérés comme des agents publics, il 

doivent se conformer au code de conduite  et de déontologie de l'agent publique 313.  

Nous enregistrons, toutefois, que le Conseil de l'ISIE a procédé au remplacement de certains 

membres des instances régionales et de responsables de bureaux de vote de son propre chef ou 

suite à des informations rap portées par les partis politiques, les candidats ou les organes de la 

société civile qui ont observé le processus électoral, et ce dans le but de garantir l'intégrité des 

élections314. 

6. Régulation du financement politique (pratique) : 

-t-elle de manière efficace le financement des partis politiques et des candidats?  

 

                                                

312 Interview avec M. Chafik Sarsar, op. cit.  
313 Approuvé par le décret n°2014-4030 du 3 octobre 2014.  
314 Interview avec M. Chafik Sarsar, op. cit.  
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Note: 50 

La question du contrôle du financement des partis politiques n'est pas du ressort de l'ISIE. En effet, 

le décret-loi 87-2011 du 24 septembre 2011 portant organisation des p artis politiques stipule que 

les états financiers du parti politique sont soumis à un audit annuel. Le contrôle des comptes des 

partis politiques est effectué sur la base de normes fixées par l'ordre des experts comptables de 

Tunisie et approuvées par arrêté du ministre des Finances315. Cependant, l'ISIE est investie de la 

mission du contrôle du respect des principes de financement des campagnes électorales 316 en 

collaboration avec les différents organes publics dont notamment la Banque Ce ntrale, la Cour des 

comptes  et le ministère des Finances. La décision de l'ISIE n°20-2014 du 8 août 2014 fixant les 

règles, procédures et modes de financement de la campagne électorale s'inscrit dans ce cadre 317. 

Concernant l'accès aux m édias, la décision commune entre l'ISIE et la Haute Autorité Indépendante 

de la Communication Audiovisuelle (HAICA) en date du 5 juillet 2015 fixant les règles et procédures 

relatives aux campagnes électorales et référendums énonce le dro it à l'accès aux organes de médias 

audiovisuels pour toutes les listes candidates, les candidats et les partis politiques sur la base de 

l'équité. Cette décision attribue à la HAICA la mission de contrôle du principe de l'équité dans l'accès 

aux médias. Cependant, la question de l'accès aux médias électroniques et celle de la presse écrite, 

notamment les journaux des partis politiques, n'a pas été tranchée.  

7. Gestion du processus électoral (pratique) : 

-t-elle et contrôle-t-elle efficacement le pro

équitable et intègre? 

Note: 75 

Dans la gestion du processus électoral, des efforts conséquents ont été entrepris par l'ISIE. La 

période d'inscription sur les listes électorales a été allongée deux fois. Une fonct ionnalité 

d'inscription via téléphonie mobile a été mise en place. Des bureaux d'inscription fixes et mobiles 

ont été prévues et on a tenté de couvrir tout le territoire du pays. Les tunisiens résidents à l'étranger 

ont pu procéder à l'inscription via un s ite web dédié à ceci. Une coopération avec les organisations 

de la société civile était de mise pour inciter le maximum de personnes à s'inscrire et à exercer leur 

devoir de vote. Des spots télévisés et radiophoniques pour sensibiliser toutes les parties p renantes 

à l'importance de participer au processus électoral, un affichage urbain imposant et l'utilisation  des 

                                                

315 Articles 23 et 26 du décret -loi 2011-87 du 24 septembre 2011.  
316 Article 89 de la loi organique 2014-16. 
317 Code du financement de la campagne électorale , disponible sur son site, www.isie.tn .  

http://www.isie.tn/
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plateformes électroniques sociales (Facebook, Twitter, YouTube...) ont caractérisé la politique de 

communication de l'ISIE autour des élections 318. 

Notons que le nombre de nouveaux inscrits sur les listes électorales en 2014 a atteint 993  293 

personnes (18,5% des inscrits) et que 18% des opérations de mise à jour du registre des électeurs 

ont porté sur le changement d u lieu de vote (dont la majorité vers les grandes villes et vers les régions 

côtières)319. 

L'ISIE a veillé à ce que le matériel spécifique au vote empêche tout succès des tentatives de fraude 

et le transport de ce matériel a été assuré par l'armée tunisienne. 

Nous notons que, globaleme nt, les observateurs indépendants et partisans ont pu observer toutes 

les étapes du processus électoral. Remarquons ici que quelques couacs subsistent dans le contrôle 

de la campagne électorale par les observateurs de la société civile tunisienne 320. Dans un futur 

proche, des garanties légales ou réglementaires pour les observateurs de la société civile pourraient 

(ou devraient être mis en place) pour renforcer la confiance du public dans le processus électoral, 

en général, et dans l'ISIE, en particulier. 

Néa

ème rang pour 

les élections présidentielles et au 34ème rang pour les législatives sur 127 processus électoral 

analysés321

322. 

Recommandations 

 

V Le pouvoir législatif devrait affranchir soumission à la réglementation sur les marchés 

publics, au moins en période électorale.  

V Le pouvoir exécutif devrait renforcer 

ande. 

V Le pouvoir législatif devrait accélérer 

forme de projet.  

V adopter un code de conduite spécifique à ses agents.  

 

                                                

318 -112. 
319 Ibid., p. 110. 
320 Ibid., pp. 84-95. 
321 Information qui nous a été transmise par M. Chafik Sarsar, Interview avec M. Chafik Sarsar, op. cit.  
322 www.isie.tn   

http://www.isie.tn/
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7.Le Médiateur 
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7.Le Médiateur 

Résumé 

 

 «  », le médiateur administratif en Tunisie souffre des maux 

ayant trait à sa nature juridique. Simple établissement public administratif, il agit sous la tutelle de la 

érant peu dans son action après la révolution, garde 

sur lui un pouvoir important ne serait -  

La compétence du médiateur tunisien est en réalité assez restreinte par rapport aux institutions de 

médiation au niveau international.  

moyens juridiques efficaces lui attribuant une magistrature et un pouvoir effectif sur les autres 

r pleinement son rôle de défenseur 

 

Les services du médiateur administratif affrontent actuellement de nouveaux défis  : la fragmentation 

tions concurrentes et le repositionnement dans le 

nouveau paysage institutionnel . 

 

Médiateur 

Note globale du pilier  :   /100 

 Indicateur  Cadre légal  Pratique  

Capacité 
Ressources 25 25 

Indépendance 25 50 

Gouvernance 

Transparence 25 75 

Redevabilité 00 00 

Intégrité 00 00 

Rôle 
Investigation 50 

Promotion des bonnes pratiques  00 
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Structure et organisation : 

 

T  

 

Décret n °92-2143 du 10 décembre 1992 portant création de la fonction du médiateur 

administratif  : JORT n° 84 du 18 décembre 1992, pp. 1587 -1588/ Ce décret est abrogé par le 

décret n° 96 -1126. 

Loi n°  93-51 du 3 mai 1993 relative aux services du médiateur administratif  telle  que complétée 

par la loi n° 2000 -16 du 7 février 2000 (JORT, n° 11 du 8 février 2000, p. 369) et la loi n° 2002 -21 

du 14 février 2002 (JORT, n° 14 du 15 février 2000, p. 437): JORT n° 35 du 11 mai 1993, p.  633. 

Décret n°  93-1204 du 25 mai 1993 fixant la loi des cadres des services du méd iateur 

administratif  : JORT n° 42 du 8 juin 1993, p. 795.  

Décret n°  96-1126 du 15 juin 1996 fixant  

ateur 

administratif tel que modifié par le décret n° 97 -1166 du 9 juin 1997 (V. rectificatif, JORT n° 55 

du 11 juillet 1997, p. 1231): JORT n° 51 du 25 juin 1996, pp. 1312 -1313. 

Décret n°  2000-884 du 27 avril 2000 fixant les attributions et les modalités 

financière des services régionaux de médiation  : JORT n° 37 du 9 mai 2000, p. 988.  

Décret n°  2005-3221 du 12 décembre 2005 fixant la compétence territ oriale des représentants 

régionaux du médiateur administratif  : JORT n°101 du 20 décembre 2005, p. 3717.  

 

Créé par le décret n° 92-2143 du 10 décembre 1992, la fonction du médiateur administratif auprès 

du Président de la République323 a été consolidée et élargie par la loi n° 93-51 du 3 mai 1993 

instituant un établissement public administratif (EPA) doté de la personnalité morale et de 

 Les services du médiateur administratif  »324. 

Le médiateur administratif est chargé de recevoir les requêtes individuelles présentées par les 

personnes physiques au sujet des affaires administratives les concernant et qui sont du ressort des 

lics, des entreprises 

                                                

323 Art. 1er du décret 2143.  
324 Art. 1er de la loi 93-51. 
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requêtes émanant des personnes morales, relatives à des questions administratives les 

concernant325.  

Il intervient à deux niveaux complémentaires : 

V 

peut, dans certains cas, émettre son avis neutre sur la question qu

au citoyen ; 

V 

de proposer des recommandations en vue de rectifier les pratiques administratives et les 

textes législatifs et réglementaire  

1. Ressources : 

a. Ressources (cadre légal) :  

Les dispositions législatives et réglementaires en vigueur assurent-elles au médiateur la possibilité 

 ? 

Note : 25 

Nous allons co

réglementaires assignent au médiateur, laquelle parait assez restreinte ; avant de voir si, dans sa 

forme actuelle et par rapport au rôle qui lui est actuellement assigné, les disp ositions législatives et 

son rôle. 

Comme il a été signalé ci-dessus, le médiateur administratif est chargé de recevoir les requêtes 

individuelles présentées par les personnes physiques au sujet des affaires administratives les 

ssion de 

service public. Il examine également les requêtes émanant des personnes morales, relatives à des 

questions administratives les concernant 326. Toutefois, la requête doit être présentée par une 

personne physique qui a un intérêt direct à défendre 327. 

Ainsi, le domaine de compétence du médiateur administratif tunisien parait à première vue 

-

                                                

325 Art. 2 de la loi 93-51. 
326 Art. 2 de la loi 93-51. 
327 Art. 2 de la loi 93-51. 
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indiqués et leurs agents à propos de leur carrière administrative, l aquelle limitation est levée après 

328. Sont également 

exclues du champ de compétence du médiateur administratif les requêtes relatives aux procédures 

engagées devant les juridictions. Ne pouvant remettre en cause une décision juridictionnelle, le 

re. Il peut, en 

sion.329 

médiateur administratif a toujours été critiquée. Ces différends représentent une grande partie du 

contentieux administratif en Tunisie et le médiat eur administratif pourrait contribuer à alléger le travail 

du tribunal administratif en intervenant dans ce type de contentieux auquel il pourrait apporter les 

330. Mme Fatma Zahra Ben Mahmoud 

appelle aussi à élargir la compétence du médiateur administratif et à y instituer un volet relatif à la 

331. 

médiateu  -

 ? Il faudrait permettre ceci, continue -t-elle, et si le 

 »332. 

Néanmoins, la compétence du médiateur tunisien est en réalité assez restreinte par rapport aux 

institutions de médiation au nivea u international. Ceci apparait à plusieurs niveaux. 

Les textes qui 

de la compétence naturelle et essentielle de toutes les institutions de médiation dans le monde. 

istratif tunisien, appelle 

                                                

328 Art. 4 du décret n° 96 -1126. 
329 Art. 5 du décret n° 96 -1126. 
330 V. à ce propos, TARCHOUNA (L.),  », , Faculté de droits et 

des sciences politiques de Tunis, 1994, p. 291.  

331 Mme Fatma Zahra Ben Mahmoud, le médiateur administratif, interview, le 11/8/2015.  
332 Mme Fatma Zahra Ben Mahmoud, le médiateur administratif, interview, le 11/8/2015 . 
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333

médiateur administratif rédigée en 2015 vise, dans le cadre des réformes à exécuter à court terme, 

ion du médiateur pour englober la lutte contre la corruption, la 

334.  

est tributaire de la réception de s

15 du 

médiateur administratif, les services du médiateur administratif appellent à réviser les textes 

t général tout en lui fournissant les moyens 

335. Mme Fatma Zahra Ben 

r administratif qui « 

quasi-juridictionnel  »336. Elle rappelle que des problèmes tels que le problème environnemental de 

Djerba, survenu dernièrement, aurait été facilement dépassé si les services du méd iateur avaient la 

337. 

le 

domaine de la protection -T

ces institutions de médiation sectorielle s entraîne une intervention dans les missions naturelles du 

médiateur, laquelle intervention est à même de limiter  encore plus son rôle. Dans ce même sens, les 

services du médiateur administratif sont très réservés quant à la création du médiateur fiscal  : les 

le problème de son autonomie par rapport au ministère des Finances se pose avec acuité338. 

                                                

333 « Le médiateur administratif Fatma Zahra Ben Mahmoud dans une interview exclusive à Essarih  », Interviewée par Mounira Mathlouthi, 
Le quotidien Essarih, Mercredi 29 avril 2015. 
334 V. « Stratégie de travail des services du médiateur administratif de la République tunisienne  », 29 janvier 2015, www.mediateur.tn   La 
même recommandation apparaît également dans le rapport du médiateur administratif sur son ac tivité de 2013 (V. passages du rapport 
«  » sur le site : www.mediateur.tn .) ainsi que dans 

confirmée par Mme Fatma Zahra Ben Mahmoud, le médiateur administratif, interview, le 11/8/2015).  
 
335 V. « Stratégie de travail des services du médiateur administra tif de la République tunisienne », 29 janvier 2015, www.mediateur.tn . La 
même recommandation figure dans le rapport du médiateur administratif de 2013 ainsi que dans le rapport 2014 (Rapport des ser vices 
du médiateur 
médiateur administratif, interview, le 11/8/2015).  
336 Mme Fatma Zahra Ben Mahmoud, le médiateur administratif, interview, le 11/8/2015.  
337 Ibid. 
338 Mme Fatma Zahra Ben Mahmoud, le médiateur administratif, interview, le 11/8/2015.  

http://www.mediateur.tn/
http://www.mediateur.tn/
http://www.mediateur.tn/
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les institutions de médiation sectorielles sous la hou

339. Mme Fatma Zahra 

Ben Mahmoud déclare dans ce sens : « Nous espérons que le médiateur administratif se transforme 

en médiateur de la République ou médiateur républicain afin de divulguer la culture de la conciliation 

g terme à instituer un 

conciliation  »340

fragmentation de la fonction de médiation et pen

manière « fédérale », comme dans certaines expériences comparées telle que celle du Canada, avec 

 

Constitution de 2014, un nouveau problème est survenu  : il y a désormais des 

indépendantes341. La rationalisation du travail administratif impose une meilleure délimitation des 

compétences et une vision plus claire des différences entre les différents intervenants.  

juridique de cette institution.  

Le médiateur administratif en Tunisie est un simple établissement public administratif qui relève de 

la Présidence de la République342

la République343 ion est tributaire de la 

ainsi que dans la stratégie du médiateur administratif rédigée en 2015, les services du médiateur 

                                                

339 V. « Stratégie de travail des services du médiateur administratif de la République tunisienne  », 29 janvier 2015, www.mediateur.t n  
340 « Le médiateur administratif Fatma Zahra Ben Mahmoud dans une interview exclusive à Essarih  », Interviewée par Mounira Mathlouthi, 
Le quotidien Essarih, Mercredi 29 avril 2015. 
341 Les institutions du chapitre VI de la Constitution.  
342 V. CHAKER (A), Le médiateur administratif de Tunisie, Memoire de D.E.A. en droit public, Faculté de droits et des sciences politiques 

et économiques de Sousse, 1994.  

343  Le stat
Tunisie », http://bit.ly/2aQVYH4   


